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Bien que de plus en plus répandu, l’écotourisme demeure une forme de tourisme 
alternatif dont les limites sont encore floues. Deux certifications et une norme en 
écotourisme sont reconnues à ce jour et permettent d’en préciser le concept. Toutefois, 
ces certifications ne sont pas spécifiquement conçues pour les pays en développement, 
bien que ces derniers risquent d’accueillir une masse de plus en plus importante 
d’écotouristes. Un guide d’évaluation des projets écotouristiques dans les pays en 
développement a donc été développé dans le cadre de cet essai, de façon à cheminer vers 
une certification en écotourisme dans les pays en développement. De nombreux critères 
d’évaluation ont été retenus, mais il reste encore beaucoup de travail à accomplir avant 
d’atteindre un programme de certification complet et adéquat.  
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SOMMAIRE 
Il est de plus en plus reconnu que le tourisme à grande échelle, aussi connu sous le terme 
de tourisme de masse, engendre des impacts négatifs importants, tant sur le milieu 
naturel que sur les communautés de la région d’accueil. Aussi, de nombreuses formes de 
tourisme alternatif, se voulant plus responsables, ont vu le jour au cours des dernières 
années. Parmi celles-ci se situe l’écotourisme. Les multiples définitions qui lui sont 
associées et l’évolution constante de ses principes en font un concept dont les limites 
sont difficiles à établir avec précision. Pour pallier à cet état de fait, deux certifications et 
une norme en écotourisme ont tenté d’en établir les caractéristiques. Néanmoins, ces 
certifications n’ont pas été spécifiquement conçues pour les pays en développement qui 
pourtant, risquent de recevoir un nombre toujours croissant d’écotouristes. L’objectif du 
présent essai est donc d’élaborer un guide d’évaluation des projets écotouristiques dans 
les pays en développement.  
 
Afin d’établir les principes de l’écotourisme tel qu’entendu au cours de cet essai, les 
définitions qui lui ont été attribuées jusqu’alors sont tout d’abord combinées aux 
principes d’autres formes de tourisme alternatif complémentaires. Puis, les lignes 
directrices de l’écotourisme viennent parachever ces bases. Par la suite, une revue des 
impacts tant positifs que négatifs de l’écotourisme dans les pays en développement est 
effectuée. Ensuite, une analyse de nombreux documents, tels que des certifications, des 
chartes internationales et des codes d’éthiques, en lien avec le tourisme alternatif 
permettent de recenser les critères susceptibles d’être introduits dans le guide 
d’évaluation. Ce dernier est enfin conçu en tant que document autonome et les critères le 
constituant favorisent des projets écotouristiques contribuant au développement social, 
culturel et économique des communautés locales, préservant, voire améliorant 
l’environnement et établissant un maximum de partenariats transparents et équitables 
avec les communautés périphériques, les acteurs de la société civile et les 
gouvernements. Une pondération adéquate des critères de ce guide d’évaluation pourrait 
éventuellement mener à la mise en place d’un programme de certification en 
écotourisme spécifique aux pays en développement.  
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INTRODUCTION 
Autrefois réservé à l’élite, le tourisme sous toutes ses formes est aujourd’hui devenu une 
activité des plus répandues. De 1950 à 2005, le nombre de touristes s’est accru de façon 
spectaculaire, passant de quelques dizaines de millions à près de 800 millions (Lozato-
Giotart, 2006). Cette situation en fait un pôle économique important à l’échelle 
mondiale. Le secteur du tourisme représente en effet 10 % du produit intérieur brut 
mondial, 8 % des emplois à l’échelle du globe, en plus de faire l’objet de 12 % des 
investissements globaux annuels (World Travel & Tourism Council (WTTC), 2007). 
Avec des recettes de 733 milliards de $EU en 2006, le secteur du tourisme représente 
environ 35 % des exportations mondiales de services (World Tourism Organization, 
2007). Malgré la récente diversification des destinations touristiques, certaines d’entre 
elles attirent des masses importantes de touristes de façon concentrée dans le temps et/ou 
dans l’espace. Cette caractéristique du tourisme réfère à ce qu’il est de plus en plus 
commun d’appeler le « tourisme de masse », plus commercial et centré sur la 
villégiature (Lozarto-Giotart, 2006). Des impacts considérables peuvent être engendrés 
par un tel tourisme.  
 
Afin de réduire ces impacts négatifs, une nouvelle tendance touristique s’est 
graduellement instaurée, englobant ce qui est maintenant compris sous le terme 
générique de « tourisme alternatif ». À l’opposé du tourisme de masse, il inclut les types 
de tourisme susceptibles d’être plus respectueux de l’environnement et des sociétés 
d’accueil. Parmi ces nouvelles formes d’expériences touristiques se dresse l’écotourisme 
qui représente, comme l’indique sa dénomination, une forme de tourisme axé sur la 
nature. Au fil des ans, la définition de l’écotourisme s’est toutefois élargie pour inclure 
un plus large éventail de principes. Étant donnée la popularité sans cesse croissante de ce 
type de tourisme, un effort important a été déployé par certaines organisations 
régionales, nationales et internationales pour le préciser. Certains de ces efforts se sont 
d’ailleurs traduits par l’élaboration de certifications et de normes en écotourisme. 
Malgré cette démarche assidue pour affermir ses principes, il n’y a que peu de 
certifications existantes en écotourisme. De plus, aucune d’entre elles n’est 
spécifiquement conçue pour les pays en développement, alors que ces derniers sont 
2 
 
susceptibles de recevoir une masse croissante d’écotouristes dans les années à venir. 
C’est pourquoi le présent essai a pour objectif d’élaborer un guide d’évaluation des 
projets écotouristiques dans les pays en développement.  
 
Pour atteindre ce but, une recherche exhaustive a été effectuée et les résultats obtenus 
sont présentés dans cinq grands chapitres, selon l’ordre suivant. Tout d’abord, les 
définitions attribuées à l’écotourisme ainsi que celles d’autres formes de tourisme 
alternatif complémentaires sont répertoriées, en lien avec leurs principes. La compilation 
de ces principes permet de mener à une définition exhaustive des principes de 
l’écotourisme relevant d’une approche systémique, tels qu’entendu dans le reste du 
document. Les lignes directrices de l’écotourisme font l’objet d’une description 
sommaire dans le cadre du chapitre suivant. Certains points jugés primordiaux sont 
également approfondis dans ce même chapitre. Malgré l’application des principes et 
lignes directrices de l’écotourisme, il importe d’être conscient des impacts, tant positifs 
que négatifs, que sont susceptibles d’engendrer les activités écotouristiques. Ces derniers 
sont donc abordés dans le chapitre 4. Cette réflexion a pour objectif d’accroître la 
vigilance aux impacts à considérer lors de développements de projets écotouristiques 
dans les pays en développement.  
 
Par la suite, les éléments recensés dans 20 certifications, normes, chartes internationales 
et autres documents similaires sont présentés. Cette étape vise à dresser un portrait des 
éléments généralement considérés dans le cadre de l’écotourisme et d’autres formes de 
tourisme alternatif. Enfin, le dernier chapitre se veut un travail de réflexion basé sur la 
synthèse des éléments vus dans les chapitres précédents. De fait, cet essai se conclut par 
la présentation d’un guide d’évaluation des projets écotouristiques dans les pays en 
développement.  
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1. ÉCOTOURISME ET AUTRES TOURISMES ALTERNATIFS 
Puisque le tourisme alternatif correspond à tout développement touristique à l’opposé du 
tourisme de masse, nombreuses sont les formes qu’il peut revêtir. Au nombre de celles-
ci, l’écotourisme représente probablement une de ses formes les plus connues. Afin de 
bien cerner tous ses aspects, les concepts le décrivant actuellement sont présentés dans la 
première section. Néanmoins, puisque l’écotourisme ne détient toujours pas de 
définition officielle, il s’avére également profitable de considérer les principes liés à des 
formes de tourisme alternatif complémentaires, tels que les tourisme responsable, 
durable, solidaire, équitable ainsi que le tourisme à base communautaire et pour les 
pauvres. L’analyse et la combinaison de leurs caractéristiques permettent de définir la 
notion d’écotourisme, telle qu’elle devra être comprise par la suite.  
 
1.1. Écotourisme 
L’écotourisme traverse une période de croissance exceptionnelle. En 2000, ce seul 
secteur a engendré des recettes internationales d’une valeur de 154 milliards $EU avec 
une croissance annuelle approximative de 20% comparativement à 7% dans le tourisme 
en général (WTTC et al., 2002). Néanmoins, il est plutôt ardu de préciser les activités 
touristiques inclues dans ces statistiques puisque l’écotourisme ne dispose toujours pas 
d’une définition reconnue à l’échelle mondiale (Ministère des Affaires étrangères 
(MAE), 2006). En effet, bien que le terme « écotours » ait été utilisé par Environnement 
Canada dès le milieu des années 1970 et que Ceballos-Lascuráin ait employé le terme 
écotourisme en 1983, il n’existe pas encore de définition qui fasse l’unanimité (Couture, 
2002). Cependant, de nombreuses définitions ont été proposées (tableau 1.1) et il 
importe de les examiner afin d’en relever les éléments essentiels.  
 
Les définitions mises de l’avant présentent certaines similitudes qui, de ce fait, peuvent 
être considérées comme les aspects essentiels de l’écotourisme. Ainsi, l’écotourisme doit 
être axé sur les milieux naturels ou des lieux où la présence humaine est minimale, 
s’appuyer sur les caractéristiques naturelles et culturelles de la région d’accueil et 
promouvoir la conservation de l’environnement et le maintien de son intégrité. Pour 
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atteindre ce but, ses impacts négatifs doivent être limités autant que possible et ses 
impacts positifs maximisés, tant au niveau de la communauté d’accueil que de 
l’environnement. Ainsi, les activités écotouristiques doivent s’effectuer dans le respect 
de la culture des populations d’accueil, des droits humains et de l’environnement. 
L’éducation et la conscientisation des visiteurs doivent faire partie des objectifs de 
l’expérience offerte, par le biais d’activités d’interprétation. Enfin, l’écotourisme doit 
être bénéfique aux populations locales, en favorisant leur participation - le degré de 
participation varie selon les auteurs, allant de la concertation et l’implication à la gestion 
active et la prise en charge du développement par la population locale – et en générant 
des fonds pour la conservation des milieux naturels, le financement de la gestion des 
terres et/ou le développement communautaire. En somme, les caractéristiques décrites 
dans ces définitions découlent de trois principes de base que Tardif (2003) et Blamey 
(2001) présentent comme étant 1) un tourisme axé sur la nature, 2) possédant une 
composante éducative et 3) relevant d’une gestion durable.  
 
Tableau 1.1 Définitions de l’écotourisme 
 
AUTEUR 
(année) DÉFINITION 
Ziffer (1989) 
« Forme de tourisme qui s’inspire avant tout de l’histoire naturelle 
d’une région, notamment de ses cultures autochtones, qui nécessite 
aussi une gestion active de la part du pays ou de la région d’accueil, 
qui prend l’engagement d’établir et de maintenir les sites de 
concertation avec les résidents, d’assurer une commercialisation 
appropriée, d’assurer l’application de la réglementation et d’affecter 
les recettes de l’entreprise au financement de la gestion des terres et au 
développement communautaire » (Cité dans Tardif, 2003). 
Swanson 
(1992) 
« L’écotourisme est un voyage, souvent dans les pays en 
développement, vers des aires naturelles relativement non perturbées 
pour des fins d’études, de loisirs ou d’assistance volontaire en lien 
avec la flore, la faune, la géologie et les écosystèmes de l’aire visitée, 
aussi bien qu’à la population vivant en périphérie, à leurs besoins, leur 
culture et leur relation à la terre » (Traduction libre, Cité dans Wearing 
and Neil, 1999, p.7). 
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AUTEUR 
(année) DÉFINITION 
Ceballos-
Lascuráin 
(1993) 
« Voyage responsable sur le plan environnemental et visite d’aires 
naturelles relativement non perturbées dans le but d’apprécier la nature 
(ainsi que toute manifestation culturelle – passée ou présente – 
observable dans ces milieux), promouvant la conservation, ayant un 
impact négatif limité et encourageant une implication socio-
économique active et bénéfique des populations locales » (Traduction 
libre, Cité dans Ceballos-Lascuráin, 1996, p.20). 
Honey (1999) 
« Voyages à destination de zones naturelles fragiles et intactes – 
habituellement des aires protégées – visant un effet négatif limité, 
s’adressant la plupart du temps à des petits groupes, favorisant 
l’éducation des visiteurs, générant des fonds pour la conservation, 
supportant directement le développement économique des milieux 
d’accueil et la prise en charge du développement par les communautés 
locales et favorisant le respect des différentes cultures et des droits 
humains » (Cité dans Tardif, 2003). 
Wearing and 
Neil (1999) 
«Tourisme d’interprétation à impact minimal où la conservation, la 
compréhension et l’appréciation de l’environnement et des cultures 
visitées sont recherchées. Il est une aire spécialisée du tourisme, 
impliquant un voyage vers des aires naturelles, ou des aires où la 
présence humaine est minimale, et où l’écotouriste est impliqué dans 
une expérience écotouristique exprimant une motivation explicite de 
satisfaire les besoins d’éducation et de conscientisation 
environnementale, sociale et/ou culturelle par le biais de visites et 
d’appréciation de l’aire naturelle » (Traduction libre, Wearing and 
Neil, 1999, p. 3). 
Bureau de 
normalisation 
du Québec 
(2003) 
 
« Forme de tourisme qui vise à faire découvrir un milieu naturel tout 
en préservant son intégrité, qui comprend une activité d’interprétation 
des composantes naturelles ou culturelles du milieu, qui favorise une 
attitude de respect envers l’environnement, qui repose sur les principes 
du développement durable et qui entraîne des bénéfices 
socioéconomiques pour les communautés locales et régionales » 
(Bureau de normalisation du Québec, 2003, p. 3). 
 
Certains concepts ne sont présents que dans quelques-unes des définitions précédentes, 
mais soulèvent des points qu’il importe de considérer. Par exemple, Ziffer (1989) 
soulève l’idée d’une commercialisation appropriée. À partir de cette notion, il est 
possible d’appréhender des concepts tels que le marketing responsable, le commerce 
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équitable ou encore, la gestion des arrivées et des flux des écotouristes. De plus, 
l’application de la réglementation supporte, tout d’abord, l’hypothèse d’une certaine 
volonté politique, combinée à un effort perceptible de la part de l’organisation 
écotouristique pour se conformer aux différentes législations applicables. Swanson 
(1992) mentionne également que seules certaines catégories d’activités sont compatibles 
avec ce type de tourisme, rejoignant un peu l’idée que l’écotourisme s’adresse à de petits 
groupes de visiteurs. Enfin, le Bureau de normalisation du Québec (2003) ajoute que les 
projets écotouristiques doivent souscrire aux principes du développement durable, 
lesquels visent une certaine adéquation entre les sphères sociale, économique et 
environnementale. En somme, certains des éléments mentionnés dans les définitions de 
l’écotourisme semblent rejoindre les définitions et/ou principes d’autres formes de 
tourisme alternatif. Quelques-unes ont été choisies en raison de leur complémentarité 
avec l’écotourisme et sont présentées dans la section suivante de façon à entrevoir les 
composantes de l’écotourisme à approche systémique.   
 
1.2. Autres formes de tourisme alternatif 
Il existe une panoplie de formes de tourisme alternatif. La plupart d’entre elles 
s’approchent de l’écotourisme, mais certaines distinctions sont perceptibles. La 
dénomination accordée à un projet touristique dénote généralement une différence au 
niveau de la nature ou du poids des enjeux ciblés. Afin de bien connaître leurs 
différences, les tourismes responsable, durable, solidaire, équitable, à base 
communautaire et pour les pauvres seront présentés ici.   
 
1.2.1. Tourisme responsable 
Pour certains, le tourisme responsable représente la base de toutes les formes de 
tourisme alternatif. La notion de responsabilité renvoie ici à une dimension de 
connaissance de la portée de ses actes et de faculté de jugement face au choix à prendre 
(Laurent, 2003). Ainsi, le tourisme responsable peut se juxtaposer à tout type de 
tourisme ou encore à tout segment de l’industrie touristique. Le réseau DANTE, 
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spécialisé dans le tourisme, l’environnement et le développement durable, propose dix 
principes sous-jacents à un tourisme responsable (tableau 1.2). 
 
La notion de responsabilité fait indubitablement partie intégrante de l’écotourisme. Les 
principes présentés au tableau 1.2 doivent donc être intégrés lors du développement d’un 
projet écotouristique reposant sur une approche systémique, bien que certaines actions 
ne puissent être directement prises en charge par l’industrie touristique. Une grande 
partie de celles-ci reposent effectivement sur les choix des touristes en tant que 
consommateurs ou encore, sur le choix des politiques et des priorités de développement 
des gouvernements des pays récepteurs. Les principes utilisés peuvent néanmoins guider 
les promoteurs lors de la mise en place d’infrastructures d’accueil, pour leur mode de 
gestion ou bien le choix de leurs partenaires. Ils doivent de plus les inciter à pratiquer et 
à promouvoir un tourisme responsable.   
 
Tableau 1.2 Principes du tourisme responsable 
Développement 
et pauvreté  
La justice sociale et environnementale ainsi que la participation des 
populations locales doivent permettre au tourisme de contribuer à la 
lutte contre la pauvreté. 
Transport et 
énergie 
Faire le choix d’une mobilité durable, c’est-à-dire opter pour des 
compagnies de transport favorisant le développement durable et 
modifier les habitudes reliées aux modes de transport utilisés lors des 
voyages. De nombreuses compagnies aériennes offrent déjà à leurs 
clients de compenser les émissions de gaz à effet de serre engendrées 
par leurs déplacements (World Travel & Tourism Council, 2007). De 
plus, le tourisme responsable implique qu’une attention particulière 
est apportée à une utilisation rationnelle de l’énergie lors des 
activités touristiques.  
Sol et sécurité 
alimentaire  
Le milieu fréquenté pour un court séjour demeure l’endroit où réside 
un grand nombre de personnes au quotidien. Il importe de ne pas le 
dégrader ou le polluer, ce qui implique, par exemple, que les 
matières résiduelles soient gérées de façon adéquate. Cela implique 
également une intendance responsable des terres utilisées à des fins 
touristiques.  
Biodiversité Le tourisme repose sur l’exploitation des diversités naturelles et 
culturelles et doit donc contribuer à sa durabilité. 
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Eau 
L’économie d’eau représente un enjeu important lors des séjours 
touristiques, d’autant plus lorsque la population locale y a 
difficilement accès. Il importe également de s’assurer de la présence 
d’infrastructures suffisantes pour le traitement des eaux usées. 
Dignité humaine 
et égalité des 
sexes 
Les droits des femmes et des enfants doivent être respectés. Pour ce 
faire, ils doivent être placés en position d’acteurs. 
Participation de 
la société civile 
Tous les membres concernés de la communauté d’accueil et de la 
société civile locale ou régionale doivent prendre part à la décision 
sur le développement touristique et avoir le droit de bénéficier de ses 
avantages. 
Consommation et 
modes de vie 
Le comportement des touristes doit être respectueux des populations 
locales et de leur environnement. 
Politique 
économique et 
commerciale 
Le commerce équitable doit être une priorité. 
Cohérence des 
politiques 
La volonté politique doit respecter les droits humains et tendre vers 
un équilibre cohérent entre environnement, économie et société. 
Modifié de Laurent (2003, p. 89) 
 
1.2.2. Tourisme durable 
Le tourisme durable découle du concept de développement durable et s’appuie sur la 
Charte du tourisme durable instaurée en 1995, lors de la Conférence mondiale du 
Tourisme durable qui a eu lieu à Lanzarote, îles Canaries (Organisation mondiale du 
tourisme (OMT), 1995). Il «répond aux besoins des touristes actuels et des régions 
d’accueil tout en préservant et en renforçant les opportunités futures» (OMT, 2002, 
p.20 ; tiré de OMT, 1998). Il conduit à une gestion intégrée de toutes les ressources de 
façon à satisfaire les besoins économiques, sociaux et environnementaux des 
populations. Afin de développer cette forme de tourisme, certains principes doivent être 
respectés (tableau 1.3). 
 
Les principes sous-jacents au tourisme durable comportent des éléments dans les trois 
sphères du développement durable, soit les sphères sociale, économique et 
environnementale. Ses principes sont donc applicables à toutes les formes de tourisme, y 
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compris au tourisme de masse. Néanmoins, un point important concerne la mise en place 
de mesures préventives et correctives. Cet aspect implique la réalisation d’une étude 
d’impacts, intégrant la viabilité économique du projet et sa position en tant que projet le 
plus approprié pour un développement durable, ainsi que la mise en place de mesures de 
suivi et d’évaluation. 
 
Tableau 1.3 Principes du tourisme durable 
Exploitation 
optimum des 
ressources 
Gérer les ressources naturelles liées à la mise en valeur touristique 
afin qu’elles existent encore à l’avenir tout en faisant en sorte que la 
société actuelle puisse en bénéficier. La qualité de l’environnement 
dans les zones touristiques doit être préservée, voire améliorée. 
Respect de 
l’authenticité 
socioculturelle  
Les ressources et valeurs culturelles des communautés hôtes doivent 
être respectées, voire valorisées. L’expérience proposée doit être 
source d’entente et de tolérance interculturelles. 
Activité 
économique 
viable à long 
terme 
Offrir à toutes les parties impliquées des avantages 
socioéconomiques équitablement répartis. Il importe de ne pas rendre 
les pauvres encore plus vulnérables suite à la dégradation de leur 
patrimoine naturel et/ou culturel. 
Participation de 
tous les acteurs  
Cet aspect nécessite une forte direction politique de façon à assurer 
une large participation et l’établissement d’un consensus. 
Satisfaction des 
touristes 
Offrir un degré élevé de satisfaction aux touristes de façon à 
conserver les propriétés attrayantes du milieu tout en les 
conscientisant sur les enjeux liés à la durabilité des activités 
touristiques. 
Mesures 
préventives et 
correctives 
Des études d’impacts préalables ainsi qu’une méthode continue et 
efficace de suivis et d’évaluations des projets touristiques doivent 
permettre d’y apporter les modifications nécessaires à chaque fois 
que cela s’avère nécessaire pour la réduction d’impacts négatifs. 
Inspiré de Ministère des Affaires étrangères (2006, p. 23) 
 
1.2.3. Tourisme solidaire 
En 2003, plus de 74 pays ont participé au Forum international : Tourisme solidaire et 
Développement durable à Marseille, France. À cette occasion, ils ont tâché de mieux 
définir le tourisme solidaire, qu’ils ont présenté ainsi :  
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« Mouvement social qui cherche à maîtriser et à valoriser 
l’économie touristique au profit des communautés d’accueil, 
s’inscrivant dans une démarche de développement territorial 
construite à partir de leurs ressources humaines, sociétales, 
culturelles, économiques et environnementales » (Dolfus et al., 
2003, p. 50).  
 
Le concept de tourisme solidaire nécessite un engagement de responsabilité de tous les 
acteurs impliqués, fondé sur le respect des rythmes, valeurs, us et coutumes des 
habitants et de leur environnement ainsi que d’une redistribution équitable des bénéfices 
(MAE, 2006). En somme, le concept de tourisme solidaire pourrait être précisé selon les 
trois principes présentés au tableau 1.4. Le tourisme solidaire rejoint l’écotourisme 
puisqu’il s’appuie sur les ressources naturelles et culturelles de la zone d’accueil, avec 
un accent particulier sur le renforcement des capacités et la prise en charge 
communautaire du développement touristique. Il implique également des partenariats 
entre tous les acteurs de la société civile, se liant dans une démarche collective intégrée 
tendant vers un objectif commun. Ainsi, le tourisme solidaire peut être associé à la 
sphère sociale du tourisme durable.  
 
Tableau 1.4 Principes du tourisme solidaire 
Développement 
touristique par et 
pour les 
communautés 
locales 
Le tourisme est réalisé par et pour les populations locales puisqu’il 
les aide à s’organiser et leur fournit des moyens techniques et 
financiers pour le faire, tout en mettant l’accent sur le capital social 
présent, et ce, afin de garantir la maîtrise et la durabilité de la 
démarche. 
Partenariat à tous 
les niveaux  
Le tourisme facilite les synergies entre les acteurs locaux du 
développement, les organisations de base, les gouvernements locaux 
et les services déconcentrés de l’État, les organismes non 
gouvernementaux et le secteur privé et les sensibilise aux démarches 
et valeurs proposées. 
Éducation des 
visiteurs 
Le tourisme joue un rôle d’information et d’éducation au 
développement et aux valeurs culturelles de la communauté d’accueil 
pour les voyageurs.   
Sources : Collombon (s.d.), Dolfus et al. (2003) 
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1.2.4. Tourisme équitable 
Le tourisme équitable découle du tourisme solidaire, auquel sont ajoutés les principes du 
commerce équitable. Il est mis en œuvre par le biais de partenariats directs avec les 
communautés locales qui participent à l’élaboration et à la gestion, du moins en partie, 
des séjours tout en obtenant une rémunération appropriée. Les bénéfices sociaux, 
culturels et financiers de ces activités profitent à la population d’accueil et sont 
équitablement répartis entre les membres de la communauté, par le financement de 
projets de développement qui visent à améliorer leurs conditions de vie (Plate-forme 
pour le commerce équitable, 2007). Afin d’être considérés comme des acteurs du 
tourisme équitable, les organisations doivent respecter les engagements définis par la 
Charte sur le tourisme équitable (tableau 1.5).  
 
Tableau 1.5 Principes du tourisme équitable 
Partenariat 
équitable et sur le 
long terme 
Les communautés d’accueil, les prestataires de services locaux, y 
compris les prestataires les plus défavorisés, et les organismes de 
promotion et de vente travaillent en partenariat à long terme et 
partagent entre eux le fruit de leurs activités communes. 
Contractualisation 
concertée entre les 
parties prenantes 
Cette contractualisation permet de valoriser les potentiels et savoir-
faire locaux, notamment en ce qui a trait au projet touristique et 
aux prix, établis en fonction de la qualité des prestations offertes. 
Amélioration de 
l’environnement 
socioéconomique 
Les revenus découlant du projet touristique sont réinvestis de façon 
équitable entre les acteurs impliqués et la communauté locale, soit 
par la redistribution des bénéfices pécuniaires ou par la 
contribution à des projets de développement communautaire. 
Transparence 
La transparence vis-à-vis des modes de décisions, des transactions 
financières, des comptes généraux et de l’information des 
voyageurs doit permettre de contrôler le respect des engagements 
des acteurs déclarant leurs activités équitables. 
Information des 
touristes 
L’information des touristes doit les mener à un comportement ne 
bouleversant pas les équilibres sociaux, culturels et écologiques 
des communautés d’accueil. 
Sources : Croq’Nature (s.d.), Laurent (2003) 
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Selon ces principes, le tourisme équitable décrit des projets touristiques dont les 
transactions financières et commerciales sont équitables et transparentes. Il peut donc 
s’inscrire dans tout type de milieux, à la condition qu’un juste prix soit octroyé pour les 
services et produits locaux fournis. Il est possible d’associer le tourisme équitable à la 
sphère économique du tourisme durable et il est, de ce fait, souvent jumelé à des projets 
de tourisme solidaire.  
 
1.2.5. Tourisme à base communautaire 
Le tourisme à base communautaire s’approche grandement du concept de tourisme 
solidaire. Il consiste en un tourisme socialement durable, initié et opéré presque 
exclusivement par les communautés indigènes et/ou locales. Dans un tel type de projet 
touristique, l’emphase est mise sur le bien-être communautaire plutôt que sur les intérêts 
individuels, dans un souci de protection de la culture traditionnelle, de la conservation 
des ressources naturelles et d’une intendance responsable des terres, le tout menant au 
développement de la communauté (Sustainable Tourism Directory, s.d.).  
 
Selon The Mountain Institute (2000), le tourisme à base communautaire correspond à un 
large éventail de types de gestion, dont le but demeure toutefois la contribution 
collective à la conservation et au développement. À une extrémité se situent les projets 
touristiques mis en place par des communautés sur des terres gérées collectivement ou 
des terres communales. À l’autre extrémité se trouvent les projets instigués par des tours 
opérateurs privés ayant établi une entente avec un groupe organisé de la communauté 
d’accueil pour utiliser leurs services et leurs produits à des fins touristiques. Afin de 
correspondre à du tourisme à base communautaire, un projet touristique doit tout 
d’abord contribuer à la conservation des ressources culturelles et/ou naturelles et au 
développement économique local de façon à accroître les revenus et les autres bénéfices 
profitant directement aux communautés participantes. Idéalement, il implique un nombre 
toujours croissant de membres de la communauté locale dans le but de progresser vers 
leur auto-mobilisation. Enfin, il repose sur l’offre de produits et services socialement et 
écologiquement responsables aux touristes (The Mountain Institute, 2000). 
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Dans un tel type de tourisme, la population d’accueil est non seulement invitée à 
participer au développement du projet touristique, mais détient également un pouvoir de 
décision et un rôle de gestion au sein de celui-ci. Tous les participants deviennent des 
partenaires à part entière du projet et les décisions prises doivent viser l’atteinte des 
objectifs de départ du projet. C’est pourquoi il importe que tous soient impliqués dès la 
phase de planification et comprennent bien tous les enjeux liés au développement 
touristique et son but. Contrairement à l’écotourisme, le tourisme à base communautaire 
ne s’appuie pas nécessairement sur les aires naturelles, mais bien sur les caractéristiques 
sociales du milieu d’accueil, et les collectivités possèdent généralement un droit de 
propriété sur les terres utilisées à des fins touristiques. Ainsi, le tourisme à base 
communautaire représente, en quelques sortes, une approche de développement 
touristique plutôt qu’une forme de tourisme.  
 
1.2.6. Tourisme pour les pauvres 
L’Organisation mondiale du tourisme envisage une autre alternative pour le tourisme, 
sous la forme d’un tourisme en faveur des pauvres ou d’un « tourisme pour les 
pauvres ». Elle soutient que le tourisme peut favoriser une amélioration des conditions 
de vie des pauvres dans les pays en développement ou les moins avancés, si sa stratégie 
de développement cible plus particulièrement cette tranche de la population. Ainsi, elle 
conçoit ce type de tourisme comme étant susceptible d’accroître les possibilités de 
développement pour les pauvres et d’augmenter leurs gains nets (OMT, 2002).  
 
Dans ce concept, il importe d’envisager la pauvreté dans son contexte global, c’est-à-
dire non seulement comme la difficulté à se nourrir ou à s’abriter, mais également 
comme « l’ensemble des facteurs négatifs liés à la précarité de l’emploi, à la 
malnutrition, au manque de services de base, à la dégradation de l’environnement, à la 
mauvaise gouvernance, etc. » (MAE, 2006, p. 30). S’ajoutent à ceci, « l’insécurité, 
l’absence de tout pouvoir et l’exclusion de personnes, de ménages et de communautés » 
et l’incapacité à résoudre ces problèmes (OMT, 2002, p. 72; tiré de Fonds Monétaire 
International et Association Internationale de Développement, 1999). Par conséquent, la 
principale stratégie à adopter pour le développement d’un tel tourisme consiste à 
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éliminer les barrières à la participation des pauvres au tourisme et aux possibilités que ce 
secteur leur offre. Non seulement un tel développement s’assure-t-il de ne pas nuire à 
ceux qui vivent dans des conditions de pauvreté mais, en plus, il vise à tenir compte tout 
particulièrement de leurs besoins.  
 
En somme, le tourisme pour les pauvres peut être jumelé à tout autre projet touristique 
selon différentes stratégies, découlant généralement de trois ordres, soit 1) l’extension 
des avantages économiques pour les pauvres, 2) l’augmentation des impacts non-
économiques positifs et 3) le développement de politiques, de processus et de 
partenariats « pro-pauvres » (Laurent, 2003). Il ne rencontre qu’une seule condition, 
celle de faire de la lutte contre la pauvreté la priorité du projet touristique, et ce, à toutes 
les étapes de son développement. Tout comme le tourisme à base communautaire, il peut 
être considéré comme une approche de développement plutôt qu’une forme de tourisme. 
 
1.3. Résumé des types de tourisme alternatif 
Tel que mentionné précédemment, la dénomination accordée à un projet de tourisme 
alternatif diffère en fonction de la nature et du poids des enjeux visés par celui-ci. Il 
s’avère utile ici de revoir leurs principales caractéristiques (tableau 1.6) afin de 
reformuler celles d’un écotourisme reposant sur une approche systémique.  
 
Puisque le tourisme responsable constitue la base des autres formes de tourisme 
alternatif, il n’a pas été repris dans le tableau 1.6. Néanmoins, il importe de se souvenir 
de ses principes lors de l’élaboration et de la gestion d’un projet touristique. Le tourisme 
durable, pour sa part, relève davantage des instances nationales ou supranationales et 
représente un concept plutôt qu’un mode de développement. Ainsi, le tourisme durable 
constitue le cadre dans lequel s’inscrit un projet écotouristique découlant d’une approche 
systémique. Enfin, les tourismes solidaire et équitable, évoquant plus éloquemment les 
sphères sociale et économique du tourisme durable, seront retenus en tant que formes de 
tourisme alternatif complémentaires à l’écotourisme qui, bien qu’intégrant de plus en 
plus de concepts socio-économiques, se rattache tout de même davantage à la sphère 
environnementale du tourisme durable. 
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Tableau 1.6  Caractéristiques des types de tourisme alternatif 
 TERRITOIRES CARACTÉRISTIQUES ÉVOLUTION AFFINITÉ REPÈRES POPULATIONS 
IMPLIQUÉES  
ACTEURS 
DOMINANTS 
IMAGE GRAND 
PUBLIC 
ÉCO-
TOURISME 
Zones 
naturelles avec 
une forte 
composante 
culturelle 
Outil d’éducation et de 
conservation des 
milieux naturels et 
culturels 
Incorpore 
graduellement 
des objectifs 
locaux de 
nature sociale, 
culturelle ou 
économique 
Tourisme 
de nature, 
tourisme 
naturaliste 
Satisfait le 
besoin des 
clients de 
préserver la 
nature  
Communautés 
locales 
Agences et 
tours opérateurs 
Nature, 
détente, 
élitisme 
TOURISME 
DURABLE 
Grands 
territoires, pays, 
échelle 
supranationale 
Planification globale 
issue de 
l’aménagement du 
territoire, mise en 
œuvre partenariale 
adossée à des 
dispositifs 
institutionnels 
Ouverture sur le 
« micro », 
développement 
de cahiers de 
charges et 
d’outils de 
pilotage, 
processus de 
labellisation / 
certification 
Développe-
ment 
durable 
Les références 
environnemen-
tales sont 
dominantes 
Communautés 
locales via une 
représentation 
choisie par ses 
membres 
(coutumes, 
traditions, 
organisations 
ad hoc) 
Institutions, 
entreprises, 
agences, ONG 
Assimilation 
du 
développement 
durable 
TOURISME 
SOLIDAIRE 
Toutes zones en 
dehors des 
zones 
touristiques 
traditionnelles 
Outil de 
cofinancement de 
projets de 
développement local 
Élargit son 
ambition à 
l’équité nord-
sud et au 
développement 
durable 
Tourisme 
social, 
tourisme 
rural, 
économie 
solidaire 
Un pourcentage 
X du montant 
d’une prestation 
ou d’un chiffre 
d’affaires 
cofinance ou 
finance une 
opération de 
développement 
local 
Associations, 
groupements, 
communautés 
villageoises, 
groupes sociaux 
minoritaires 
Associations, 
agences 
Voyages de 
coopération 
internationale 
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 TERRITOIRES CARACTÉRISTIQUES ÉVOLUTION AFFINITÉ REPÈRES POPULATIONS 
IMPLIQUÉES  
ACTEURS 
DOMINANTS 
IMAGE GRAND 
PUBLIC 
TOURISME 
ÉQUITABLE 
Zones 
indifférentes 
Outil de rééquilibrage 
des rapports 
commerciaux Nord-
Sud et d’amélioration 
des conditions de 
travail 
Ouverture sur la 
participation, 
les modes de 
production 
respectueux de 
l’environne-
ment 
Commerce 
équitable, 
tourisme 
éthique 
Les rapports 
commerciaux, 
les contrats de 
prestations et 
les partenariats 
locaux 
n’obéissent pas 
à la règle du 
moins disant 
Communautés 
locales 
Associations, 
plate-forme / 
réseaux 
d’associations, 
agences 
Commerce 
équitable 
TOURISME 
À BASE 
COMMU-
NAUTAIRE 
Petits 
territoires, 
échelle locale 
Développement du 
territoire initié et géré 
presque exclusivement 
par et pour les 
communautés locales 
Tend vers une 
prise en charge 
du 
développement 
touristique et du 
territoire par les 
populations 
d’accueil 
Dévelop-
pement 
territorial 
commu-
nautaire  
Le bien-être 
collectif passe 
avant les 
intérêts 
individuels 
Communautés 
villageoises 
Communautés 
villageoises, 
tours opérateurs 
privés ayant 
conclu des 
ententes 
directes avec 
les 
communautés 
Gestion 
communau-
taire et 
intégrée du 
territoire 
TOURISME 
POUR LES 
PAUVRES 
Zones 
indifférentes 
En théorie, implication 
des pauvres à un 
maximum de niveaux : 
acteurs, bénéficiaires 
Tend vers des 
politiques de 
discrimination 
positive et la 
professionnali-
sation 
Solidarité, 
relations 
Nord-Sud, 
accords 
internatio-
naux 
L’affichage et 
les mécanismes 
« pro-pauvres » 
doivent être 
évidents pour 
les touristes, 
économie 
informelle 
Communautés 
locales dites 
pauvres 
Associations, 
tours 
opérateurs, 
agences, 
institutions, 
institutions 
financières 
Approche 
anglo-saxonne 
des relations 
Nord-Sud 
Modifié de Laurent (2003, p. 101-128) 
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L’écotourisme ainsi que les tourismes solidaire et équitable combinés à l’approche du 
tourisme à base communautaire, soulignant de façon encore plus importante le rôle de la 
population locale, permettent de dresser une liste de principes qui seront dorénavant retenus 
aux fins du présent travail et qui seront évoqués sous le terme d’écotourisme à approche 
systémique. Ce dernier peut être visualisé selon un schéma inspiré de celui du 
développement durable (figure 1.1). Bien entendu, dans une optique de développement 
durable, il importe de considérer les tranches de population les plus vulnérables et c’est 
pourquoi la lutte contre la pauvreté fera partie des finalités d’un projet écotouristique.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 1.1. Schéma de l’écotourisme à approche systémique 
 
1.4. Principes de l’écotourisme à approche systémique 
En regard des concepts présentés, les principes suivants seront désormais attribués à 
l’écotourisme reposant sur une approche systémique, tel qu’il sera entendu dans le reste de 
l’essai. Ainsi, un projet s’inscrivant dans une démarche d’écotourisme devra correspondre à 
un développement touristique qui présente les caractéristiques décrites au tableau 1.7. En 
définitive, il doit cumuler les caractéristiques dérivant des différentes formes de tourisme 
alternatif et, plus spécifiquement, des tourismes solidaire, équitable et à base 
communautaire. Il s’inscrit dans une démarche évolutive de développement durable 
s’adaptant aux besoins et réalités des acteurs directement et indirectement impliqués. Dans 
le but de bien comprendre les enjeux associés au développement d’un projet écotouristique, 
certaines lignes directrices essentielles seront décrites dans le chapitre suivant. 
ÉCOTOURISME 
TOURISME 
ÉQUITABLE 
TOURISME 
SOLIDAIRE 
 
TOURISME ÉQUITABLE 
ET SOLIDAIRE 
ÉCOTOURISME 
ÉQUITABLE  
ÉCOTOURISME À BASE 
COMMUNAUTAIRE 
ÉCOTOURISME À APPROCHE SYSTÉMIQUE 
TOURISME DURABLE 
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Tableau 1.7 Principes de l’écotourisme 
Produits et services 
socialement et 
écologiquement 
responsables 
 
L’écotourisme a lieu dans un milieu naturel relativement non 
perturbé ou réhabilité. L’intégrité écosystémique et la biodiversité 
sont préservées.  
 
Il s’appuie sur les ressources naturelles, sociales, culturelles et 
organisationnelles du milieu d’accueil, avec un accent particulier sur 
le capital social local. 
 
L’expérience écotouristique est vécue en petits groupes et les 
activités proposées sont compatibles avec l’environnement naturel et 
socioculturel.  
 
Participation de 
tous les acteurs 
 
L’implication des populations locales et de toutes les parties 
prenantes est recherchée, et ce, à chacun des stades de 
développement du projet écotouristique. 
 
Le projet développé repose sur une participation et un consensus de 
tous les acteurs.  
 
Un maximum de membres de la communauté locale est impliqué 
dans le projet écotouristique.   
 
Le degré de participation des communautés tend à s’accroître 
constamment de façon à augmenter leur pouvoir dans la prise de 
décision et la gestion des activités écotouristiques.  
 
Des mécanismes de participation à long terme sont établis.  
Respect des 
populations 
d’accueil 
 
L’organisation écotouristique promeut l’égalité sociale et entre les 
sexes. 
 
Elle promeut le respect de la culture, des droits humains et de 
l’environnement. 
 
Elle favorise l’égalité d’opportunité d’emplois pour les locaux.  
 
Elle respecte et valorise les ressources, valeurs culturelles, potentiels 
et savoir-faire locaux.  
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Commercialisation 
appropriée 
 
Le développement repose sur des partenariats transparents, 
économiquement viables et équitables sur le long terme. 
 
Il contribue à la réduction de la pauvreté par l’intégration des 
tranches de population les plus vulnérables.  
 
Il favorise une implication socioéconomique active et bénéfique des 
populations locales. 
 
Répartition 
équitable des 
bénéfices 
 
La qualité de l’environnement social, culturel et naturel est valorisée, 
voire améliorée, par le réinvestissement des bénéfices découlant des 
activités écotouristiques. 
 
Une éducation et des formations visant le renforcement des capacités 
des acteurs impliqués, des employés et des communautés locales 
sont offertes.  
 
Les avantages socioéconomiques sont équitablement répartis entre 
tous les acteurs impliqués.  
 
Éducation des 
touristes 
 
L’expérience écotouristique permet la conscientisation des touristes 
aux enjeux liés à un développement durable des activités 
écotouristiques. 
 
Elle encourage les visiteurs à respecter les valeurs culturelles des 
communautés visitées et leur environnement, par le biais d’activités 
d’interprétation.   
 
Elle facilite les rencontres entre les visiteurs et les communautés 
locales, de façon à favoriser la compréhension interculturelle.  
 
Gestion durable 
 
Le projet respecte la législation en vigueur et peut même aller 
jusqu’à surpasser ses normes les plus strictes de façon à tendre vers 
un écotourisme durable et responsable. 
 
Il s’oriente vers un but commun de développement socio-
économique favorisant le bien-être collectif dans une perspective de 
lutte contre la pauvreté. 
 
Une étude préalable des impacts environnementaux, socioculturels et 
économiques du projet et des activités envisagées est effectuée et les 
mesures préventives nécessaires à la minimisation des impacts 
négatifs, intégrées. 
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Gestion durable 
(suite) 
 
Des mécanismes de suivi et d’évaluation des activités 
écotouristiques, projets et programmes sont mis en place et les 
mesures correctives nécessaires, apportées. 
 
L’intendance des terres utilisées aux fins de l’écotourisme est 
adéquate. 
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2. LIGNES DIRECTRICES DE L’ÉCOTOURISME 
Malgré la relative simplicité des principes écotouristiques présentés dans le chapitre 
précédent, leur mise en œuvre n’en demeure pas moins plutôt complexe. En effet, de 
nombreuses voies peuvent être empruntées afin de parvenir à un tel résultat. Ainsi, 
nombreux sont ceux qui se sont intéressés à la question et ont tenté de délimiter certaines 
lignes directrices pouvant faciliter le travail des promoteurs écotouristiques. Certaines 
d’entre elles ont été retenues aux fins de ce présent chapitre, en raison de leur concision 
jumelée à leur exhaustivité, qui en font des directives complètes, bien qu’à complexité 
réduite.  
 
Bien que ces lignes directrices se veuillent complètes, elles ne peuvent être aussi 
exhaustives que si elles représentaient l’unique objet du présent travail. En effet, de 
nombreux aspects peuvent compléter les lignes directrices énumérées. Aussi, certains 
éléments considérés capitaux pour la réalisation d’un projet d’écotourisme seront 
approfondis par la suite. Par exemple, afin d’assurer sa durabilité, un tel projet devra 
favoriser l’implication de toutes les parties prenantes, passant ainsi par l’intégration 
horizontale et verticale de ses activités. Pour ce faire, la composante éducative liée à un tel 
tourisme devra être mise de l’avant par l’information, la sensibilisation, l’éducation et la 
participation des acteurs et du public, en plus des activités d’interprétation et d’éducation 
proposées aux touristes. Enfin, la gestion des impacts ne saurait être négligée sans 
compromettre la perpétuité de ces activités écotouristiques.  
 
2.1 Développement d’un projet écotouristique 
Tout développement de projet touristique suit quatre grandes étapes, soit l’initiation et la 
planification, la construction et l’implémentation, la mise en marche et la gestion et, enfin, 
les suivis, évaluations et modifications (Prosser, 1994). Pour compléter ces étapes, le World 
Wide Fund for Nature (WWF ; 2001a) spécifie 12 lignes directrices essentielles pour le 
développement d’un projet écotouristique à base communautaire, qui peuvent néanmoins 
être utilisées pour l’écotourisme à approche systémique. Elles sont présentées au tableau 
2.1, en plus d’indications supplémentaires provenant d’autres auteurs.   
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Tableau 2.1 Lignes directrices pour le développement d’un projet d’écotourisme 
STADE ÉTAPE LIGNES DIRECTRICES 
Évaluer si 
l’écotourisme  
est l’option 
appropriée 
 
Évaluer les gains potentiels de protection ou de 
réhabilitation de l’environnement. 
 
Vérifier la présence des conditions préalables à 
l’écotourisme (voir tableau 2.2).  
 
Examiner l’exhaustivité et l’exactitude des 
informations de base (aspects spécifiques au site, à 
l’écologie et au développement local et régional) et 
les compléter au besoin. 
 
Effectuer une étude des impacts environnementaux, 
socioculturels et économiques. 
 
Évaluer les coûts et les gains d’opportunité pour la 
population locale. 
 
Initiation et 
planification 
 
Planifier 
l’écotourisme 
avec les 
communautés   
et les autres 
acteurs 
 
Adopter une approche intégrée horizontalement et 
verticalement. 
 
Trouver la meilleure façon d’impliquer le maximum 
de membres de la communauté locale. 
 
Travailler ensemble sur une stratégie commune 
(vision, buts et objectifs). 
 
Construction et 
implémentation 
 
Développer un 
projet 
d’écotourisme 
viable  
 
Assurer l’intégrité environnementale et culturelle de 
la région. 
 
S’assurer de la réalité du marché et effectuer une 
promotion efficace. 
 
Offrir des produits et des services de qualité et 
assurant la sécurité des visiteurs et des travailleurs. 
 
Mettre en place un processus de prise de décision 
transparent, responsable et s’appuyant sur le 
principe de précaution. 
 
Mettre en place des mesures de prévention des 
impacts négatifs sur les milieux naturels, 
socioculturels et économiques. 
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STADE ÉTAPE LIGNES DIRECTRICES 
Construction et 
implémentation 
(suite) 
 
Développer les 
installations et 
infrastructures 
nécessaires 
 
Optimiser l’utilisation de ressources humaines et 
matérielles locales. 
 
Offrir une formation aux communautés locales et 
octroyer des diplômes d’apprentissage au besoin. 
 
Adopter des méthodes et des matériaux de 
construction respectueux de l’environnement. 
 
Gérer et atténuer les impacts négatifs sur 
l’environnement liés à la construction des 
installations et des infrastructures.  
 
Faciliter l’accès au site par la construction de routes 
et des télécommunications. 
 
Instaurer les infrastructures sanitaires de base et 
toute infrastructure permettant de limiter les impacts 
négatifs sur l’environnement.  
 
Respecter l’architecture et le paysage pour la 
construction de nouveaux bâtiments ou 
infrastructures. 
 
Mise en marche 
et gestion 
Renforcer les 
bénéfices pour 
les 
communautés et 
l’environnement 
locaux 
 
 
Gérer et atténuer les impacts négatifs liés aux 
activités écotouristiques.  
 
Renforcer la qualité, la fiabilité et la compétitivité 
des produits locaux en offrant le support technique 
nécessaire. 
 
Optimiser l’emploi de travailleurs locaux ou 
nationaux, y compris à des postes de direction. 
 
Promouvoir l’égalité entre les sexes et favoriser 
l’intégration des groupes les plus vulnérables dans 
l’organisation écotouristique. 
 
Renforcer les liens avec les acteurs locaux de façon 
à réduire les déperditions financières.  
 
Obtenir le support des visiteurs et des voyagistes. 
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STADE ÉTAPE LIGNES DIRECTRICES 
Mise en marche 
et gestion (suite) 
Renforcer les 
bénéfices pour 
les 
communautés et 
l’environnement 
locaux 
(suite) 
 
Promouvoir et participer à la mise en place de 
projets de développement communautaire. 
 
Mettre en place un processus de gestion 
participative et adaptative. 
 
Suivis, 
évaluations et 
modifications 
Mettre en place 
un système de 
suivi et 
d’évaluation 
rigoureux  
 
Faire le suivi des performances économiques, 
sociales, culturelles et environnementales et assurer 
la continuité et l’amélioration continue des activités 
écotouristiques. 
 
Faire l’évaluation des impacts bénéfiques découlant 
des projets communautaires mis en place ou 
appuyés par l’organisation écotouristique et trouver 
des moyens pour les maximiser. 
 
Faire le suivi des impacts environnementaux, 
sociaux, culturels et économiques découlant des 
activités écotouristiques et mettre en place des 
mesures visant à corriger les impacts négatifs. 
 
Sources : WWF (2001a), OMT (2002), Prosser (1994), Gurún and De Coursey (1994), 
Secretariat of the Convention on the Biological Diversity (2004). 
 
Parmi les lignes directrices énumérées dans le tableau précédent se retrouve la vérification 
des conditions préalables à l’écotourisme. À cet effet, World Wide Fund for Nature (2001a) 
spécifie les conditions relevant à la fois de tout projet touristique  en plus de celles 
spécifiques  à un projet écotouristique (tableau 2.2).  
 
Tableau 2.2 Conditions préalables à l’écotourisme 
 
Conditions préalables à toute forme de tourisme 
 Cadre économique et politique favorable au tourisme 
 Présence d’un marché 
 Droits de propriété adéquats des terrains voués à l’exploitation touristique 
 Niveau suffisant de sûreté et de sécurité pour les visiteurs et les travailleurs 
 Risques sanitaires modérés et accès à des services médicaux de base 
 Approvisionnement en eau potable 
 Moyens praticables d’accès au site et présence de télécommunications 
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Conditions préalables à l’écotourisme 
 Présence d’un attrait naturel susceptible d’intéresser la clientèle visée 
 Capacité de support et de résilience de l’écosystème suffisante pour accueillir un 
niveau géré de visites 
 Conscience des communautés locales des perspectives, risques et changements 
potentiels et intérêt à recevoir des visiteurs 
 Existence réelle ou potentielle de structures favorisant la participation des 
communautés locales 
 Absence de menace évidente pour la culture et les traditions locales  
 Région non saturée en offre écotouristique 
 
Inspiré de WWF (2001a, p. 6) 
2.2 Interactions entre les parties prenantes 
L’un des principes dominants de l’écotourisme consiste en l’implication des parties 
intéressées, à tous les stades de développement. L’écotourisme ne peut être durable sans 
que « des efforts soient faits pour améliorer les liens entre la conservation de la nature, le 
développement des communautés locales et l’industrie du tourisme » (Wearing and Neil, 
1999, p. 74 ; tiré de Ceballos-Lascuráin, 1996). À cet effet, il importe d’approfondir le rôle 
que peuvent jouer les communautés locales et les autres acteurs de la société civile dans 
tout projet écotouristique. De cette façon, le projet envisagé saura considérer les intérêts de 
chacun.  
 
2.2.1 Implication de la population locale 
Il existe différents niveaux de participation des populations locales, allant de ce qu’il est 
convenu d’appeler la non-participation au pouvoir partagé (figure 2.1). Dans le premier cas, 
les populations ont accès à des informations concernant le projet envisagé, mais celles-ci 
sont souvent biaisées et subjectives. À l’autre extrémité de l’échelle de participation, les 
communautés locales sont appelées à partager le pouvoir, ce partage pouvant aller jusqu’au 
contrôle complet ou partiel du projet.  
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Figure 2.1. Échelle de participation des citoyens selon leur degré d’influence sur la 
décision. Tiré de Lequin (2004, p. 60). 
 
 
Afin de favoriser la participation effective des populations d’accueil, ces dernières 
devraient pouvoir atteindre le niveau de pouvoir partagé. Selon Gurún and De Coursey 
(1994), les communautés locales devraient contribuer à plus de 50% à tout programme de 
développement puisque leur motivation découle du fait qu’ils puissent s’approprier le projet 
et réaliser les bénéfices qu’ils peuvent en retirer. L’intérêt des communautés locales pour le 
projet sera grandement accru si elles sont impliquées dans toutes les phases de 
développement et s’il existe des structures de planification appropriées facilitant la prise en 
compte de leurs intérêts. De même, s’il y a complémentarité entre leurs propres stratégies 
de subsistance et celles du développement visé et si le projet écotouristique s’appuie sur les 
connaissances traditionnelles et locales, elles seront davantage enclines à s’impliquer 
(OMT, 2002).  
 
Pouvoir 
Participation 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
Non-participation Pouvoir symbolique Pouvoir partagé 
LÉGENDE 
1 : Manipulation 
2 : Conditionnement 
3 : Information 
4 : Consultation 
5 : Conciliation 
6 : Partenariat 
7 : Délégation 
8 : Contrôle 
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2.2.2 Implication des autres acteurs 
Outre les communautés locales, d’autres acteurs peuvent être impliqués dans un projet 
écotouristique. Tous les acteurs de la société civile, c’est-à-dire l’ensemble des entités non 
étatiques à caractère local, régional ou national, ainsi que les différents paliers de 
gouvernements et les entreprises privées peuvent agir au sein d’un tel projet, s’ils sont 
directement ou indirectement concernés par celui-ci. Une façon efficace d’impliquer toutes 
les parties prenantes dans un projet de développement écotouristique consiste à l’intégrer 
horizontalement et verticalement (WWF, 2001a). L’intégration horizontale d’un projet 
écotouristique implique qu’il se joint à d’autres initiatives ou programmes de conservation, 
de développement durable et/ou de tourisme à l’échelle locale et régionale. Le promoteur 
doit également établir des liens avec les acteurs de l’économie locale afin d’éviter les 
déperditions financières, occasionnées par l’importation de biens et de services nécessaires 
à l’implémentation ou au roulement de l’entreprise touristique (OMT, 2002). Cette création 
de liens peut prendre plusieurs formes, dont l’utilisation de ressources et de capitaux 
locaux, la conclusion d’accords mutuellement bénéfiques avec des fournisseurs locaux ou 
des acteurs du secteur informel ou encore, la création de nouveaux « centres d’intérêt 
touristique » par l’intégration de ces centres dans les itinéraires touristiques. Afin que les 
acteurs du secteur informel puissent fournir en permanence des produits et services d’une 
qualité suffisante et à un prix compétitif, un support technique devrait leur être fourni au 
besoin. Par ailleurs, l’intégration verticale du projet écotouristique signifie une coordination 
mutuelle avec les initiatives nationales pour supporter et promouvoir l’écotourisme, en 
effectuant des efforts pour influencer les politiques nationales à cet effet. Ainsi, le 
promoteur doit concilier les réglementations concernant l’environnement et le tourisme de 
façon à tendre vers un but collectif de tourisme durable et responsable à l’échelle nationale 
(WWF, 2001a).   
 
2.3 Composante éducative 
La composante éducative de l’écotourisme regroupe à la fois l’information, la 
sensibilisation, l’éducation, la formation et l’interprétation à l’intention des acteurs. Ces 
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derniers peuvent être subdivisés selon trois groupes en fonction desquels la stratégie et le 
but visé par cette composante éducative différeront.  
 
2.3.1 Information, sensibilisation, éducation et formation de la population locale 
Dès la planification du projet écotouristique, les communautés locales doivent avoir accès à 
des informations objectives, suffisantes pour comprendre les enjeux et les possibilités liés 
au développement du projet. Si leurs connaissances sont insuffisantes pour s’impliquer de 
façon tangible, l’organisation écotouristique doit leur pourvoir un programme d’éducation 
leur permettant d’acquérir ces connaissances. Il importe également de sensibiliser les 
populations locales à l’importance de préserver l’environnement naturel ainsi qu’à tous les 
enjeux liés à une gestion durable des activités écotouristiques. Il est en effet beaucoup plus 
facile de protéger les milieux naturels si les gens qui les fréquentent quotidiennement 
participent aux efforts de conservation. Enfin, puisque tout projet écotouristique doit 
maximiser l’embauche de main-d’œuvre locale, des formations adaptées doivent être 
disponibles pour les membres de la communauté, de façon à optimiser l’égalité des 
opportunités d’emploi pour tous. L’organisation écotouristique peut également offrir un 
support technique pour la création de groupes locaux mis sur pied dans la perspective 
d’améliorer la condition de vie des populations locales (WWF, 2001a).  
2.3.2 Information, sensibilisation, éducation et formation des autres acteurs 
Les acteurs associatifs, gouvernementaux ou privés concernés par le développement local 
ou régional ne sauraient être impliqués dans le développement d’un projet écotouristique 
que s’ils sont bien informés et conscients des enjeux qui lui sont liés. Les efforts en matière 
d’information, de sensibilisation et d’éducation de ceux-ci doivent viser la mise en commun 
de connaissances et le dialogue entre les acteurs. Cet échange est primordial pour assurer 
une même compréhension des enjeux et l’obtention d’objectifs communs. Il peut s’avérer 
utile de mettre en place un réseau de communication entre les différents acteurs et de 
combiner les efforts de recherche. Il importe également que les promoteurs écotouristiques 
veillent à la conscientisation de leurs partenaires et fournisseurs envers des pratiques 
socialement et écologiquement responsables, en plus d’exercer des pressions politiques 
pour des pratiques touristiques et un développement collectif durables. Pour ce qui est plus 
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spécifique aux formations, l’organisation écotouristique peut fournir un support technique 
pour favoriser l’implication commerciale des acteurs du secteur informel. Enfin, le 
renforcement des capacités des acteurs du secteur informel ou des petites et moyennes 
entreprises locales et régionales devrait être envisagé (WWF, 2001a ; OMT, 2002).   
 
2.3.3 Information, sensibilisation et éducation des touristes 
Partie intégrante de tout projet écotouristique, l’interprétation se définit comme une 
«activité qui consiste à transmettre de l’information aux clients, de manière à leur faire 
comprendre, apprécier et respecter divers éléments du patrimoine naturel et culturel » 
(Bureau de normalisation du Québec, 2003, p. 3). Ainsi, l’interprétation combine à la fois 
l’information et la sensibilisation des touristes. Néanmoins, à ces deux composantes doit 
également être jointe l’éducation des touristes, notamment en ce qui concerne les enjeux 
liés à la gestion durable des activités touristiques. Le succès des activités interprétatives 
dépend de certaines conditions. Par exemple, les gens apprennent mieux lorsqu’ils sont 
activement impliqués dans le processus d’apprentissage. Cet apprentissage est également 
favorisé lorsqu’un nombre maximum de sens est stimulé. Il semble en effet que les gens 
retiennent approximativement 10 % de ce qu’ils entendent, 30 % de ce qu’ils lisent, 50 % 
de ce qu’ils voient et 90 % de ce qu’ils font (Wearing and Neil, 1999). C’est pourquoi il est 
recommandé de solliciter un nombre maximal de sens dans les activités d’interprétation 
offertes aux touristes.  
 
2.4 Gestion des impacts 
Il existe un large éventail de méthodes pour gérer les impacts liés aux activités touristiques, 
mais la plus couramment utilisée et documentée dans la littérature demeure celle des 
« limites du changement acceptable » (Eagles and al., 2002). C’est pourquoi elle sera 
brièvement présentée ici. Cette technique repose sur quatre composantes majeures 
nécessitant l’implication de toutes les parties intéressées, et séparées en neuf étapes de 
planification. Ces dernières sont présentées à la figure 2.2.  
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Figure 2.2. Étapes de planification des limites du changement acceptable. Traduit de 
Stankey and al. 1995, p. 3 
 
Les quatre composantes de base de la méthode des limites du changement acceptable se 
présentent ainsi : 1) la spécification des conditions sociales et environnementales 
acceptables à atteindre, 2) l’analyse de l’écart entre les conditions existantes et celles jugées 
acceptables, 3) l’identification des actions nécessaires à l’atteinte des conditions 
acceptables et 4) la mise en place d’un programme de suivi et d’évaluation de l’efficacité 
des actions adoptées (Stankey and al., 1995). Afin d’atteindre un maximum d’efficacité, 
chacune de ces composantes doit être minutieusement respectée et les neuf étapes menant à 
leur réalisation doivent être effectuées de façon régulière et complète. 
 
Bien que le concept même de l’écotourisme suppose un développement à plus petite échelle 
que le tourisme de masse, il appert que des impacts similaires peuvent tout de même lui être 
imputables. Afin de bien les gérer, il importe de connaître les impacts négatifs et positifs 
d’un tel projet de développement et c’est la raison pour laquelle ils seront exposés dans le 
chapitre suivant.  
Étape 1 
Identifier les             
enjeux et 
problématiques  
du milieu 
Étape 2 
Définir et décrire 
les classes 
d’opportunité 
Étape 3 
Sélectionner des 
indicateurs de 
conditions 
écologiques et 
sociales 
Étape 5 
Spécifier les 
normes pour les 
indicateurs 
écologiques et 
sociaux 
Étape 4 
Inventorier les  
conditions 
écologiques et 
sociales  
existantes 
Étape 6 
Identifier des 
classes 
d’opportunité 
alternatives Étape 7 
Identifier des 
actions pour 
chaque   
alternative 
Étape 8 
Évaluer et 
sélectionner une 
alternative 
Étape 9 
Implémenter les 
actions et le 
programme de 
suivi 
Limites du 
changement 
acceptable 
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3. IMPACTS DE L’ÉCOTOURISME 
Bien que les impacts négatifs soient minimisés lors d’un développement écotouristique, 
tout développement engendre inévitablement des modifications dans son milieu d’accueil, 
qu’elles soient positives ou négatives. Par conséquent, il importe de bien cerner les coûts 
environnementaux, sociaux et économiques qui peuvent survenir lors du développement 
d’un tel projet et, plus particulièrement, dans les pays en voie de développement, où les 
moyens techniques et financiers s’avèrent généralement moins importants que dans les pays 
industrialisés. Par conséquent, la première partie de ce chapitre traitera des nombreux coûts 
associés au développement écotouristique en lien avec leurs causes possibles. D’un autre 
côté, l’écotourisme procure aussi un important éventail de bénéfices pouvant compenser ces 
coûts, à la condition que les impacts négatifs des activités écotouristiques soient minimisés 
aussi bien que ses impacts positifs maximisés. Les bénéfices environnementaux, sociaux et 
économiques pouvant découler d’un écotourisme bien géré seront présentés dans la 
deuxième section de ce chapitre. Par la suite, certaines considérations éthiques concernant 
l’écotourisme seront présentées, non pour discréditer le développement de l’écotourisme, 
mais bien pour approfondir la réflexion à ce sujet.   
 
3.1.Impacts négatifs de l’écotourisme 
Les impacts négatifs susceptibles d’être associés à un développement écotouristique sont 
similaires à ceux associés aux activités touristiques en général. Néanmoins, le concept 
même de l’écotourisme réfère à un tourisme à plus petite échelle, dont les impacts sont 
prévenus, gérés, suivis et corrigés. Par conséquent, les coûts présentés au tableau 3.1 
devraient normalement être de moindre ampleur que dans le cas d’un tourisme de masse. 
Certains impacts sont pourtant plus facilement discernables que d’autres. Par exemple, il est 
plus facile de déceler l’importance de l’érosion d’un site que de comptabiliser l’importance 
de l’acculturation imputable aux activités écotouristiques. De fait, l’organisation 
écotouristique désirant œuvrer au sein d’une communauté devra s’attarder davantage sur 
ces aspects plus difficilement décelables. De plus, l’échelle de suivi des impacts devrait être 
élargie au milieu local et régional, et non seulement aux environs immédiats du site 
écotouristique, afin d’obtenir un portrait réaliste des impacts provoqués.  
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Tableau 3.1 Impacts négatifs de l’écotourisme  
SPHÈRE COÛTS ET CAUSES 
 
Accès limité des populations locales aux sites patrimoniaux  
 
 Achalandage excessif 
 Dégradation/fermeture de sites patrimoniaux 
 Tarification trop élevée pour la population locale 
 
Acculturation   
 
 Pertes de coutumes, substitution par des cultures ou mœurs étrangères 
 Dépouillement du sens originel des traditions pour des motifs 
commerciaux (commodification de la culture) 
 
 
Perte de bien-être pour la population locale (perturbation des activités 
communautaires) 
 
 Pollutions sonore et visuelle 
 Envahissement de leur milieu de vie par un nombre trop élevé de 
touristes 
 Accroissement du trafic automobile 
 Aggravation des problèmes sociaux (criminalité, mendicité, prostitution, 
vente de drogues, etc.) 
 Accroissement de la demande pour les services de base (services de la 
santé, policiers et pompiers, etc.) 
 Taxes trop élevées obligeant le déménagement des résidents locaux 
 Vulnérabilité des populations locales face à l’exploitation ou au respect 
de leurs droits 
 Perte d’accès aux ressources locales ou aux sites traditionnels 
 Offense face aux comportements et cultures des visiteurs 
 Intrusion dans des cultures locales et, peut-être, des cultures isolées 
 
SO
CI
A
L 
 
Tensions sociales 
 
 Disparité des revenus entre les hôtes et les visiteurs ou entre les membres 
de la communauté locale 
 Non acceptation des activités par les populations locales (ressentiment 
possible de la population locale) 
 Exacerbation des inégalités hommes/femmes et/ou des tensions sociales 
 Imposition d’un système étranger valorisant l’élite 
 Déplacement des cultures locales par l’établissement de parcs 
 Opposition des touristes à certains aspects de la culture locale 
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SPHÈRE COÛTS ET CAUSES 
 
Hausse des émissions de gaz à effet de serre  
 
 Transport accru 
 Utilisation de technologies (air climatisé, réfrigération) 
 
 
Déchets  
 
 Surplus de déchets engendré par la présence de touristes 
 Pollution engendrée par les déchets abandonnés 
 Infrastructures insuffisantes ou inexistantes pour la gestion des matières 
résiduelles 
 
 
Réduction de la disponibilité en eau  
 
 Surconsommation d’eau engendrée par les activités de l’organisation 
écotouristique et de ses visiteurs 
 Gestion inappropriée des ressources en eau 
 
 
Surconsommation d’énergie 
 
 Consommation et importation supplémentaire de combustibles 
 Absence de système de gestion et d’économie d’énergie 
 
EN
V
IR
O
N
N
EM
EN
T 
 
Dégradation des milieux naturels 
 
 Capacité de charge non respectée ou rapidement dépassée en raison d’un 
rythme de croissance rapide, des difficultés à identifier, mesurer et 
contrôler les effets sur une longue période ou de la croyance que tout 
tourisme est porteur de perturbations 
 Modifications du milieu à des fins d’infrastructures touristiques 
 Activités écotouristiques susceptibles de dégrader les écosystèmes 
 Infrastructures insuffisantes pour le traitement des eaux usées, des 
déchets, etc. 
 Utilisation de ressources non-renouvelables 
 Risque accru d’incendies 
 Utilisation illicite des ressources par les communautés locales ne 
bénéficiant pas de l’écotourisme 
 Érosion des berges due à une utilisation non-contrôlée des bateaux 
 Prélèvements non-contrôlés 
 Pollution de l’eau par le rejet d’essence à bateaux 
 Consommation en eau et énergie non durables 
 Utilisation excessive de pesticides chimiques 
 Gestion des impacts ou suivis inadéquats 
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SPHÈRE COÛTS ET CAUSES 
 
Dégradation des paysages et des sites naturels 
 
 Concentration de touristes dans les endroits populaires 
 Éclairage excessif ou mal situé 
 Inadéquation de l’emplacement des infrastructures et centres de services 
touristiques 
 Absence d’intégration architecturale et paysagère 
 
 
Perturbation de la faune et/ou de leur habitat 
 
 Achalandage excessif 
 Alimentation artificielle de la faune 
 Mise en captivité d’animaux 
 Comportement inapproprié de la part des visiteurs 
 Bruit excessif 
 Éclairage excessif ou mal situé 
 Inadéquation de l’emplacement des infrastructures et centres de services 
touristiques 
 Techniques de construction inadéquates 
 Fragmentation des habitats 
 Gestion des impacts ou suivis inadéquats 
 
EN
V
IR
O
N
N
EM
EN
T 
(S
U
IT
E)
 
 
Dégradation des écosystèmes et de leurs fonctions 
 
 Introduction d’espèces exotiques 
 Pollution (eau, air, sol) 
 Méconnaissance des espèces présentes et de leurs interactions entre elles 
et avec leur milieu 
 Gestion inappropriée des ressources en eau 
 Gestion des impacts ou suivis inadéquats 
 
ÉC
O
N
O
M
IE
 
Désarticulation économique 
 
 Dépendance des locaux à l’égard des recettes touristiques 
 Délaissement des pratiques agricoles et pastorales traditionnelles au 
profit d’une nouvelle économie ou sous-économie touristique 
 Accroissement de la dépendance à un secteur, voire à une seule 
entreprise 
 Manque d’institutions appropriées au niveau local 
 Érosion du contrôle local (spécialistes étrangers, immigration de 
personnes à la recherche d’emploi, etc.) 
 Recherche prioritaire et désordonnée de profits rapides 
 Apparition de phénomènes de spéculation interne et externe 
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SPHÈRE COÛTS ET CAUSES 
 
Peu de retombées locales positives voire retombées négatives 
 
 Déperditions financières 
 Volatilité de la demande écotouristique 
 Non implication des communautés d’accueil 
 Bénéfices mal répartis dans les communautés d’accueil 
 Externalités économiques (inflation du prix des ressources et services de 
base, des propriétés, hausse des taxes, etc.) 
 Tarification inappropriée des activités écotouristiques 
 Hausse de la propriété détenue à l’étranger 
 Coûts d’opportunité  
 Incertitude des revenus due à la nature in situ de la consommation 
 Cultures endommagées par la faune 
 Surévaluation de la dimension touristique au processus de 
développement 
 
ÉC
O
N
O
M
IE
 
(S
U
IT
E)
 
 
Autres externalités 
 
 Emploi de main d’œuvre supplémentaire et hausse des coûts associés à la 
gestion des aires naturelles en raison d’une hausse du nombre de 
visiteurs 
 Incohérence de l’image à long terme, engendrant graduellement et de 
façon imperceptible un nouveau type de tourisme 
 Immigration de chercheurs d’emploi pouvant hausser le taux de chômage 
dans la population locale 
 Obligation de pourvoir aux goûts et besoins des écotouristes provenant 
généralement de pays développés (coûts plus élevés) 
 
Sources : Cater (1994), Department of Environmental Affairs and Tourism (DEAT; 2002), 
Eagles and al. (2002), Instituto Centroamericano de Administración de Empresas 
(s.d.), Lequin (2004), Lozato-Giotart (2006), OMT (2002), Rakotozafy (2005).  
 
3.2.Impacts positifs de l’écotourisme 
Bien entendu, l’écotourisme propose également des bénéfices importants aux niveaux local, 
régional et national. Ces bénéfices, présentés au tableau 3.2, sont toutefois conditionnels à 
l’implication du plus grand nombre d’acteurs possibles, à chacun de ses stades de 
développement. Cette implication mène à une prise de décision à travers tous les segments 
de la société, de façon à ce que l’écotourisme et les autres utilisateurs des ressources 
puissent coexister et même, s’apporter des bénéfices mutuels. Par ailleurs, l’établissement 
de liens avec la population locale et les acteurs du milieu socioéconomique local représente 
une autre condition essentielle à l’amplification des bénéfices. En effet, c’est lorsque les 
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liens avec l’économie et la population locale sont forts que les bénéfices tirés du tourisme 
se font ressentir au niveau local (OMT, 2002).  
 
La nécessité, pour un développement écotouristique, de préserver l’environnement culturel 
et naturel local entraîne une panoplie d’impacts positifs subséquents, selon un certain effet 
parapluie. Un suivi rigoureux des impacts positifs découlant des activités écotouristiques et 
des projets sociaux et environnementaux qui leur sont liés doit cependant être effectué, de 
façon à préserver ou à améliorer de façon constante leurs apports positifs. De même, il est 
possible d’observer qu’une grande partie des bénéfices économiques associés aux activités 
écotouristiques relèvent de son effet multiplicateur. Ceci signifie que pour chaque dollar 
dépensé directement par les touristes dans les biens et services écotouristiques, on assume 
qu’un montant additionnel de dollars sera également dépensé dans l’économie locale 
(Wearing and Neil, 1999). Cet effet multiplicateur peut être accentué par l’établissement de 
partenariats directs, équitables et transparents avec les populations locales et les acteurs 
socioéconomiques locaux.  
 
Tableau 3.2 Impacts positifs de l’écotourisme 
SPHÈRE BÉNÉFICES ET CAUSES 
SO
CI
A
L 
 
Protection, conservation et valorisation du patrimoine culturel et bâti 
 
 Implication des communautés locales dans le développement et la gestion 
des activités écotouristiques liées au patrimoine culturel 
 Création de consommateurs responsables par le biais de l’information, 
sensibilisation, éducation, interprétation 
 Amélioration de la compréhension interculturelle 
 Contribution au développement de la culture, des arts et de l’artisanat 
locaux 
 Encouragement de la population locale à valoriser leur culture 
 Démonstration de l’importance des ressources culturelles au bien-être 
économique et social d’une communauté, aidant à leur préservation 
 Valorisation des langues et cultures indigènes et locales 
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SPHÈRE BÉNÉFICES ET CAUSES 
SO
CI
A
L 
(S
U
IT
E)
 
 
Amélioration de la qualité de vie des communautés locales 
 
 Amélioration des infrastructures sociales et des services publics, des 
transports et des communications à l’échelle locale et régionale 
 Hausse du niveau d’éducation de la population locale 
 Réarrangement des rôles par la création d’opportunités pour les femmes et 
les jeunes 
 Création d’aires et d’activités récréatives améliorant les possibilités de 
loisirs et de détente au niveau local 
 Promotion des valeurs esthétiques, spirituelles ou autres liées au bien-être 
 Amélioration de l’estime de la communauté locale 
 Établissement d’un environnement attrayant pour les résidents et les 
visiteurs 
 Opportunité pour une plus grande compréhension et communication entre 
les peuples de divers milieux 
 
EN
V
IR
O
N
N
EM
EN
T 
 
Protection, conservation et valorisation du patrimoine naturel, de la 
biodiversité, des écosystèmes et des processus et fonctions écologiques 
 
 Planification et zonage assurant un développement écotouristique 
approprié à la capacité de charge 
 Démonstration de l’importance des ressources naturelles au bien-être 
économique et social d’une communauté, aidant à leur préservation 
 Transmission de valeurs de conservation aux parties prenantes, par le 
biais de l’information, sensibilisation, éducation 
 Création de consommateurs responsables par le biais de l’information, 
sensibilisation, éducation, interprétation 
 Stimulation de la protection de l’environnement (aires protégées) tant de 
façon formelle qu’informelle 
 Engagement accru de tous les intervenants envers un environnement sain 
 Création d’une valeur économique et protection de ressources qui, 
autrement, n’auraient aucune valeur perçue pour les résidents ou 
représenteraient un coût plutôt qu’un bénéfice 
 Développement de mécanismes d’autofinancement pour les aires visitées 
 Augmentation des fonds pour la gestion d’aires naturelles ou protégées 
 Réhabilitation de milieux naturels ou d’habitats fauniques dégradés 
 Utilisation productive de terres marginales pour l’agriculture, permettant 
la conservation de la couverture végétale naturelle 
 Support de la recherche et du développement en bonnes pratiques 
environnementales et systèmes de gestion 
 Suivi, évaluation et gestion des impacts de l’écotourisme 
 Développement de méthodes efficaces de comptabilité environnementale 
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SPHÈRE BÉNÉFICES ET CAUSES 
 
Amélioration de l’opportunité économique locale, régionale et nationale 
 
 Amélioration de l’image de l’aire touristique, attrayant les 
investissements commerciaux autres que dans l’industrie touristique 
 Effet multiplicateur élevé (national et local; revenus indirects des 
écotouristes) 
 Création d’emplois locaux, à la fois directs, dans le secteur du tourisme, 
et indirects, dans les secteurs de support et de gestion des ressources  
 Possibilités viables de développement d’un large éventail de petites et 
moyennes entreprises et de nouvelles entreprises touristiques 
 Fort potentiel de liens avec d’autres secteurs de l’économie locale 
 Demande pour des produits et services locaux 
 Diversification de l’économie locale, surtout dans les régions rurales, 
périphériques et non-industrialisées 
 Élargissement de l’éventail des possibilités économiques offertes aux 
particuliers et aux familles 
 Acquisition de nouvelles compétences par les employés et les autres 
membres de la population locale pouvant être utilisées à d’autres fins dans 
la communauté  
 Propension des écotouristes à fréquenter des attractions culturelles et 
patrimoniales comme compléments 
 
ÉC
O
N
O
M
IE
 
 
Amélioration du niveau de vie et contribution à la réduction de la pauvreté 
 
 Hausse des revenus locaux, régionaux et nationaux 
 Augmentation de l’opportunité d’emplois pour les résidents locaux 
 Augmentation des fonds pour les communautés locales 
 Diversification des sources de gains pour les communautés locales 
(perception d’un revenu complémentaire) 
 Croissance économique imposable dont les fonds peuvent être utilisés 
pour atténuer la pauvreté par le biais du développement de l’éducation, de 
la santé et des infrastructures (dividendes et bénéfices des entreprises 
locales) 
 Revenus directs des écotouristes 
 Répartition équitable des bénéfices 
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SPHÈRE BÉNÉFICES ET CAUSES 
ÉC
O
N
O
M
IE
 
(S
U
IT
E)
 
 
Effet bénéfique sur l’économie du pays 
 
 Hausse des devises étrangères pour le pays 
 Effet positif sur la balance de paiements du pays d’accueil 
 Développement de mécanismes d’autofinancement pour les opérations 
d’aires protégées 
 Génération de revenus provenant de taxes locales 
 Stimulation des industries domestiques profitables 
 Création de nouveaux marchés et échanges internationaux 
 Avantages économiques d’une utilisation durable des aires naturelles 
(industrie pharmaceutique, recherche) et des services écologiques 
préservés 
 
Sources :  DEAT (2002), Eagles and al. (2002), OMT (2002), Razotozafy (2005), Tourism 
Recreation Research and Education Center (2004), Wearing and Neil (1999), 
Wight (1994). 
 
3.3.Considérations éthiques de l’écotourisme dans les pays en développement 
La présente section a pour objectif d’amorcer une réflexion quant à la pertinence de 
développer des projets écotouristiques dans les pays en développement. Des arguments tant 
positifs que négatifs se prononcent en ce sens, l’idée étant ici de soulever un 
questionnement quant au mode de développement des projets écotouristiques dans les pays 
en développement et la validité des motifs menant à un tel développement.  
 
L’un des principes dominants de l’écotourisme consiste en son caractère axé sur la nature. 
À cet effet, les pays en développement possèdent souvent un avantage comparatif 
puisqu’ils disposent d’une variété importante d’environnements naturels non-dégradés ainsi 
que d’une flore et d’une faune uniques, souvent endémiques, dans leur habitat original 
(Cater, 1994). Il est donc concevable qu’ils représentent une part croissante des pays 
récepteurs d’écotouristes dans les années à venir, bien que des données tangibles à cet effet 
soient difficiles à obtenir. Considérant cette hypothèse, les pays en développement seront  
amenés à supporter des coûts croissants pour gérer les impacts liés à l’écotourisme ou, s’ils 
n’en ont pas les moyens, ceux associés à la dégradation de leur environnement. Or, les pays 
en développement possèdent généralement des moyens techniques et financiers de 
protection de l’environnement restreints. Il importe dès lors de considérer le rôle que 
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doivent occuper les écotouristes et les partenaires provenant de pays industrialisés dans 
cette situation. En effet, selon Tourisme Québec (2002), les principaux pays émetteurs de 
touristes de nature et d’écotouristes sont principalement des pays anglo-saxons, tels que les 
États-Unis, le Royaume-Uni, l’Allemagne et le Canada. Cater (1994) soulève ainsi une 
question importante : est-il équitable que les pays en développement récepteurs 
d’écotouristes supportent seuls les coûts imputables aux dommages environnementaux 
engendrés par l’écotourisme, alors que ceux-ci découlent du fait que l’écotourisme repose 
essentiellement sur l’exploitation de leurs aires naturelles?  
 
Par ailleurs, l’idée même d’exploiter les milieux naturels n’est pas exempte de tout 
questionnement. Une exploitation écotouristique sous-entend l’attribution d’une valeur 
financière à certains écosystèmes, en fonction de leur attractivité, ce qui peut engendrer le 
délaissement, par les gouvernements et les agences de gestion, d’aires naturelles à forte 
valeur de conservation, mais n’attirant pas de touristes. Par ailleurs, l’exploitation d’aires 
naturelles patrimoniales ou demeurées vierges jusqu’à maintenant suppose le 
développement de réseaux routiers vers celles-ci. Cette construction et le développement 
écotouristique visé impliquent non seulement une certaine dégradation du milieu, mais 
également une hausse de l’achalandage dans ces aires. Par conséquent, si la conservation 
intégrale du milieu représente l’objectif prioritaire, l’écotourisme ne représente peut-être 
pas l’option appropriée. Dans le cas d’aires naturelles patrimoniales, il est également 
possible que certaines réglementations, rendues nécessaires pour leur préservation, nuisent 
aux populations locales par l’exclusion de certaines activités traditionnelles, qui ne pourront 
nécessairement être compensées par les bénéfices découlant des activités écotouristiques 
(Cater, 1994).  
 
D’un autre côté, l’écotourisme peut représenter un atout important pour le développement 
économique et socioculturel local. Un projet écotouristique bien intégré dans son milieu 
apporte une source de financement importante pour la protection de l’environnement et le 
développement d’infrastructures sociales et sanitaires. Le développement de mécanismes 
formels de participation de la communauté locale peut non seulement être appliqué à la 
gestion de l’écotourisme, mais également dans d’autres domaines, tels que la gestion des 
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ressources naturelles locales ou le développement régional collectif (Cater, 1994). De plus, 
l’implantation de réseaux routiers et de télécommunications peut faciliter le développement 
du milieu économique local, par l’ouverture de voies de commerce par exemple. Enfin, 
l’écotourisme représente un catalyseur important pour la recherche et le développement de 
bonnes pratiques environnementales et des systèmes de gestion respectueux de 
l’environnement et des populations locales. Ainsi, il peut exercer un fort pouvoir 
d’influence sur les gouvernements vers des réformes législatives qui assurent un tel 
développement (Cater, 1994).  
 
En somme, l’écotourisme implique des impacts tant positifs que négatifs et c’est pourquoi 
il est nécessaire de bien gérer son développement. C’est dans cette optique que des 
organisations ont mis en place des certifications, des chartes et d’autres documents 
décrivant les critères à respecter pour le développement de l’écotourisme et d’autres formes 
de tourisme alternatif. Ceux-ci sont présentés dans le prochain chapitre.  
42 
 
4. CHARTES, CONVENTIONS, CODES D’ÉTHIQUE ET DE CONDUITE, 
CERTIFICATIONS ET NORMES 
 
Face aux préoccupations soulevées par le tourisme de masse, de nombreuses chartes et 
conventions internationales prônant un tourisme durable et responsable ont été élaborées. 
Plus particulièrement depuis la tenue du Sommet de la Terre à Rio de Janeiro en 1992, 
nombre de ces documents ont vu le jour. Cependant, ces chartes et conventions 
internationales s’adressent généralement aux décideurs et soulèvent des éléments qui ne 
sont pas seulement du ressort des industries touristiques. Ainsi, certains codes d’éthique et 
de conduite ont également été rédigés et s’adressent, dans ce cas-ci, plus particulièrement 
aux organisations touristiques. Pour compléter le portrait, certaines organisations 
d’envergure nationale ou internationale ont mis sur pied des certifications relatives à des 
pratiques de tourisme alternatif. Dans le cadre de ce chapitre, certains de ces documents 
sont présentés et analysés. Bien que les documents spécifiques à l’écotourisme soient 
restreints, certains, couvrant des aspects similaires, ont été sélectionnés afin de dresser un 
éventail le plus complet possible des éléments à considérer pour la certification 
écotouristique. Ils seront présentés dans la première section. Les résultats de leur analyse 
seront exposés pour faire l’objet d’une brève discussion dans la seconde partie du chapitre.  
 
4.1.Présentation des documents sélectionnés 
Au total, 20 documents, divisés en trois catégories, ont été retenus à des fins d’analyse. La 
première catégorie est constituée de 5 programmes de certification, 2 propositions de 
certification et 1 norme. Dans la deuxième catégorie, constituée de documents 
internationaux, se trouvent 1 convention, 2 chartes, 2 codes, 1 déclaration et  1 
recommandation.  Finalement, 2 codes d’éthique, 2 codes de conduite et 1 directive 
nationale font l’objet de la troisième catégorie de documents. Ainsi, le total des documents 
analysés est de 8 documents dans la première catégorie, 7 documents dans la deuxième 
catégorie et 5 documents dans la troisième (tableau 4.1).  
43 
 
Tableau 4.1 Programmes de certifications, conventions, chartes et autres documents similaires analysés 
 ORGANISME PORTÉE TYPE DE 
TOURISME 
ANNÉE DE 
CRÉATION RÉFÉRENCE 
Programmes et propositions de certifications et normes 
Nature and Ecotourism 
Certification Program Ecotourism Australia Australie 
Tourisme de 
nature et 
écotourisme 
1ère édition : 1996 
2ème édition : 2003 
Ecotourism 
Australia (2003) 
Certificat pour la soutenabilité 
touristique 
Institut costaricien du 
tourisme et Commission 
nationale d’accréditation 
Costa Rica Tourisme durable 1997 
Turismo 
sostenible (2008) 
Smart Voyager sustainable 
tourism certification program 
Conservación y 
Desarrollo Équateur 
Tourisme 
durable 1998 
Conservación y 
Desarrollo (s.d.) 
Mohonk Agreement : Proposal for 
an International Certification 
Program for Sustainable Tourism 
and Ecotourism 
Institute for Policy 
Studies Internationale 
Tourisme 
durable et 
écotourisme 
2000 Anonyme (2000) 
Sustainable Tourism Certification 
Program for Brazil 
Instituto de 
Hospitalidade Brésil 
Tourisme 
durable 2002 
Instituto de 
Hospitalidade 
(2004) 
Fair Trade in Tourism South 
Africa Label (FTTSA) 
Fair Trade In Tourism 
South Africa Afrique du Sud 
Tourisme 
équitable 2002 FTTSA (2006) 
Norme québécoise sur les produits 
écotouristiques (NQ 9700-060) 
Bureau de normalisation 
du Québec Québec 
Écotourisme 
(produits) 2003 
 
Bureau de 
normalisation du 
Québec (2003) 
 
Sustainable tourism certification 
network of the Americas : 
baseline criteria 
Sustainable tourism 
certification network of 
the Americas 
Amériques 
centrale et du 
Sud 
Tourisme 
durable 2005 
Rainforest 
Alliance (2005) 
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 ORGANISME PORTÉE TYPE DE 
TOURISME 
ANNÉE DE 
CRÉATION RÉFÉRENCE 
Chartes et conventions internationales 
Convention concernant la 
protection du patrimoine mondial, 
culturel et naturel 
Organisation des 
Nations Unies pour 
l’Éducation, la Science 
et la Culture (UNESCO) 
Internationale Tourisme 
culturel 1972 UNESCO (1972) 
Charte du tourisme durable 
Participants de la 
Conférence mondiale du 
tourisme durable, 
Lanzarote, îles Canaries 
Internationale Tourisme durable 1995 OMT (1995) 
Agenda 21 for the Travel and 
Tourism industry 
World Travel & 
Tourism Council, 
Organisation mondiale 
du tourisme  et le 
Conseil de la Terre 
Internationale Tourisme général 1996 
WTTC et al. 
(1996) 
Charte internationale du tourisme 
culturel 
Conseil International 
des Monuments et des 
Sites (ICOMOS) 
Internationale Tourisme 
culturel 1999 ICOMOS (1999) 
Code mondial d’éthique du 
tourisme 
Organisation mondiale 
du tourisme Internationale 
Tourisme 
général 1999 OMT (1999) 
Déclaration de Québec sur 
l’écotourisme 
Participants au Sommet 
mondial de 
l’écotourisme, Québec 
Internationale Écotourisme 2002 
Sommet mondial 
de l’écotourisme 
(2002) 
Recommandation 12 du Congrès 
mondial sur les parcs 
Union mondiale pour la 
nature (UICN) Internationale 
Tourisme dans 
les aires 
protégées 
2003 UICN (2003) 
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 ORGANISME PORTÉE TYPE DE 
TOURISME 
ANNÉE DE 
CRÉATION RÉFÉRENCE 
Codes éthiques et de conduite nationaux et régionaux 
Travel Ethic for Environmentally 
Responsible Travel 
National Audubon 
Society Inc. États-Unis 
Tourisme 
responsable 1989 
National 
Audubon 
Society Inc. 
(1989) 
Code of Practice for Ecotourism 
Operators 
Ecotourism Association 
of Australia (maintenant 
Ecotourism Australia) 
Australie Écotourisme 1994 
Ecotourism 
Association of 
Australia (s.d.) 
BETA’s Code of Ethics Belize Eco-Tourism Association (BETA) Belize Écotourisme 1999 BETA (1999) 
National Responsible Tourism 
Guidelines for South Africa 
Department for 
Environmental Affairs 
and Tourism 
Afrique du Sud Tourisme 
responsable 2002 DEAT (2002) 
WWF’s Code of conduct for 
industry 
WWF Mediterranean 
Programme Méditerranée 
Tourisme 
général 2001 WWF (2001b) 
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Encore aujourd’hui, les programmes de certification de l’écotourisme s’avèrent une denrée 
rare. En effet, le Nature and Ecotourism Certification Program, élaboré par l’organisation 
Ecotourism Australia en 1996, et le système de certification Green Globe 21, développé par 
le World Travel & Tourism Council en 1993, semblent actuellement les seuls programmes 
actifs de certification en écotourisme. Green Globe 21 n’a toutefois pu être retenu à des fins 
d’analyse en raison de l’impossibilité d’avoir accès aux critères de certification qui lui sont 
liés. La norme québécoise sur les produits écotouristiques converge vers ce même profil 
touristique, mais ne cerne qu’une partie des aspects liés au développement d’un projet 
écotouristique, soit le produit offert. 
 
Les certifications mises en place dans les pays de l’Amérique du Sud et de l’Amérique 
centrale réfèrent, pour leur part, au tourisme durable. Néanmoins, elles couvrent un très 
grand nombre d’éléments présents dans le programme de certification australien et 
pourraient presque, à ce titre, être considérées comme des programmes de certification en 
écotourisme. Les conventions et chartes internationales retenues couvrent une vaste gamme 
de formes de tourisme, allant du tourisme culturel au tourisme en général, et permettent 
ainsi d’obtenir une vision plus globale des éléments à considérer pour un écotourisme à 
approche systémique. Enfin, les codes d’éthique et de conduite s’adressant plus 
particulièrement aux acteurs de l’industrie touristique, il s’est avéré pertinent de les 
examiner également.  
 
4.2.Éléments considérés 
Bien que le programme de certification Green Globe 21 n’ait pu être analysé, certaines 
informations sont tout de même disponibles. Tout d’abord, notons qu’il s’appuie sur 
l’Agenda 21 et les principes de développement durable endossés par les pays participants 
au Sommet de la Terre de 1992 pour certifier des communautés et des compagnies en 
regard de six volets : leur politique de développement durable, leur système de suivi des 
impacts environnementaux et sociaux, leur conformité réglementaire et législative, leur 
engagement envers une approche écologiquement et socialement durable, l’évaluation de 
leur performance environnementale et sociale selon 10 éléments clés (tableau 4.2) ainsi que 
leur communication/consultation avec les parties intéressées (EC3 Global, s.d.). De fait, les 
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éléments retenus par ses instigateurs se retrouvent tous dans les autres documents analysés, 
à l’exception faite de l’entreposage des matières dangereuses pour l’environnement.  
 
 
Tableau 4.2 Éléments clés de l’évaluation de la performance environnementale et sociale 
pour la certification Green Globe 
  
 Émissions de gaz à effet de serre  Efficacité énergétique, conservation et 
gestion de l’énergie 
 Gestion des ressources en eau  Conservation et gestion des écosystèmes 
 Gestion des problématiques sociales 
et culturelles 
 Planification et gestion de l’utilisation des 
terres 
 Gestion des résidus solides  Gestion des résidus liquides 
 Protection de la qualité de l’air et 
contrôle du bruit 
 Entreposage des substances dangereuses 
pour l’environnement 
Source : Nelson, 2008 
 
En ce qui concerne les documents présentés dans la section précédente, leurs éléments ont 
été recensés selon huit grandes catégories, reportées dans autant de tableaux. Ainsi, les 
critères généraux et aspects légaux sont présentés au tableau 4.3. Les critères relatifs au 
milieu biophysique se retrouvent, pour leur part, au tableau 4.4 alors que ceux relatifs aux 
relations avec les communautés locales apparaissent au tableau 4.5. Les éléments à 
considérer pour les centres de services et les infrastructures sont énumérés au tableau 4.6 et 
ceux concernant les produits et services touristiques, au tableau 4.7. Enfin, les critères 
concernant la gestion des employés, les suivis et évaluations ainsi que les techniques de 
marketing responsable sont présentés aux tableaux 4.8, 4.9 et 4.10 respectivement.  
 
Le recensement de ces critères repose sur un travail consciencieux dont les résultats sont 
accessibles également en fonction de chacun des documents. Ainsi, le détail des 
recensements effectués à partir des certifications et propositions de certifications sont 
présentés à l’annexe 1, ceux relatifs aux documents internationaux à l’annexe 2 et ceux 
relatifs aux documents nationaux ou régionaux à l’annexe 3.  
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Tableau 4.3 Critères généraux et aspects légaux 
 CERTIFICATIONS 
ET PROPOSITIONS 
DOCUMENTS 
INTERNATIONAUX 
DOCUMENTS 
NATIONAUX / 
RÉGIONAUX 
 
TOTAL : 8 TOTAL : 7 TOTAL : 5 
GÉNÉRALITÉS ET ASPECT LÉGAL 
Général 
Éducation et formation de tous les acteurs   1  
Développement reposant sur des critères de 
durabilité  3 1 
Processus coopératif encourageant la 
coopération entre les acteurs de tous les niveaux  2 1 
Priorité de développement dans des régions 
vulnérables ou dégradées  2  
Encouragement et participation à la création de 
réseaux de recherche, d'informations et de 
transferts de connaissances et de technologies 
 4 2 
Informations transparentes et objectives 
concernant le projet aux populations intéressées  1 1 
Développement à petite échelle   1 
Implication de tous les acteurs à tous les stades 
de développement   1 
Pressions politiques pour un tourisme 
responsable ou durable   1 
Conformité légale 
Conformité réglementaire 5 2 2 
Respect de la législation nationale 4 2 1 
Respect des conventions internationales 3 2 1 
Assurance responsabilité envers les clients et les 
employés 2 1  
Études d'impacts préalables au développement 
Environnementaux  3 1 2 
Économiques 1  1 
Socioculturels 1  1 
Politiques de l'organisation touristique 
Développement durable 5 4 1 
Achats responsables 4  2 
Gestion des ressources humaines 1  1 
Codes de bonne conduite 
Pour les touristes 5 4 3 
Pour le personnel et la direction 5 2  
Planification 
Planification environnementale 3 2 2 
Planification intégrée (horizontale et verticale)  1 2 
Plan d’affaires réaliste démontrant la viabilité et 
la durabilité du projet 2   
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 CERTIFICATIONS 
ET PROPOSITIONS 
DOCUMENTS 
INTERNATIONAUX 
DOCUMENTS 
NATIONAUX / 
RÉGIONAUX 
 
TOTAL : 8 TOTAL : 7 TOTAL : 5 
Plan d’actions environnementales 3 1  
Plan de gestion des impacts du tourisme  1  
Plan de gestion des impacts environnementaux 6 2  
Plan de gestion des impacts sociaux 1 1  
Plan de gestion des impacts des visites  1  
Plan d’urgence environnementale 5   
Plan d’urgence accidentelle ou sanitaire 1 1  
Gestion  
Système de gestion environnementale 3  2 
Cahiers des charges environnementales 2   
Chronogrammes d’exécutions des actions 
environnementales 1   
Programmes et mesures favorisant l’approche 
participative en gestion et opération de 
l’entreprise 
1   
Gestion appropriée des différents documents 
relatifs aux pratiques et procédures de 
l’entreprise 
1   
Gestion intégrée (horizontale et verticale)  3 1 
 
 
Tableau 4.4 Critères relatifs au milieu biophysique 
 
CERTIFICATIONS 
ET PROPOSITIONS 
DOCUMENTS 
INTERNATIONAUX 
DOCUMENTS 
NATIONAUX / 
RÉGIONAUX 
 
TOTAL : 8 TOTAL : 7 TOTAL : 5 
MILIEU BIOPHYSIQUE 
Général 
Utilisation restreinte des ressources locales 
limitées 1 1 1 
Participation à une organisation régionale ou 
locale travaillant activement sur les problèmes 
écologiques 
1  1 
Intolérance face à la commercialisation de 
produits dérivant d’espèces rares ou menacées 4  4 
Extraction limitée des ressources naturelles dans 
les aires de tourisme 1   
Prélèvements contrôlés 3  1 
Services essentiels de base de l'organisation 
touristique et des touristes ne nuisant pas aux 
écosystèmes voisins  
1   
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CERTIFICATIONS 
ET PROPOSITIONS 
DOCUMENTS 
INTERNATIONAUX 
DOCUMENTS 
NATIONAUX / 
RÉGIONAUX 
 
TOTAL : 8 TOTAL : 7 TOTAL : 5 
Contribution financière à la protection du 
patrimoine naturel à partir des bénéfices des 
activités touristiques 
 3  
Respect de la primauté du rôle de conservation 
des aires protégées  1  
Soutien politique à l'établissement, l'extension et 
la gestion efficace des aires protégées  1  
Réhabilitation de terres dégradées   1 
Programmes 
Protection/conservation/valorisation du milieu 
naturel visité 5 6 2 
Amélioration de l'état de l'environnement   1 
Amélioration du milieu dans les zones voisines 
ou dans d’autres régions du pays 2  1 
Protection des cours d’eau 1   
Protection des espèces menacées 1 1  
Protection de la flore et contrôle des espèces 
exotiques 4 1 2 
Protection des espèces endémiques 1   
Protection de la biodiversité et de l’intégrité des 
processus écosystémiques 2 1 3 
Réhabilitation des terres dégradées 2   
Contrôle de l’érosion, des sédiments et des eaux 
de ruissellement sur l’ensemble de l’aire visitée 2   
Gestion des matières résiduelles en milieu 
naturel 
2  1 
Promotion 
Conservation d’aires naturelles et des actions de 
protection du milieu de la région 5 2  
Protection et de l’utilisation durable des 
ressources naturelles 1   
Faune 
Perturbation minimale de la faune et de son 
habitat 5  3 
Minimisation de l’alimentation artificielle  4   
Absence d’animaux en captivité 3   
Réhabilitation d’habitats d’espèces menacées 1   
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Tableau 4.5 Critères relatifs aux relations avec les communautés locales 
 CERTIFICATIONS 
ET PROPOSITIONS 
DOCUMENTS 
INTERNATIONAUX 
DOCUMENTS 
NATIONAUX / 
RÉGIONAUX 
 
TOTAL : 8 TOTAL : 7 TOTAL : 5 
MILIEU SOCIOCULTUREL 
Général 
Utilisation de processus participatifs 
respectueux de la population locale pour le 
développement 
2 1 2 
Implication des communautés locales dans les 
activités reliées au patrimoine culturel 2 1 1 
Mesures de protection de l’intégrité de la 
structure sociale des communautés locales 3 1  
Services essentiels de base de l'organisation 
touristique et des touristes ne limitant pas ceux 
des communautés voisines 
3  1 
Projets/activités/développement atteignant des 
résultats positifs sur le patrimoine culturel  1 1 
Accès privilégié des communautés locales au 
site et aux activités 2 1  
Prélèvements contrôlés sur les sites 
patrimoniaux 1  1 
Incidence effective sur la qualité de vie des 
populations locales  1  
Contribution à l'enrichissement socioculturel 
des communautés  4  
Contribution financière à la protection du 
patrimoine culturel à partir des bénéfices des 
activités touristiques 
 4 1 
Éthique de l'organisation touristique 
Respect et promotion des droits et de la culture 
des communautés locales et/ou indigènes 3 2 2 
Respect du caractère sacré de certains sites et 
festivités 2 3 1 
Respect des droits traditionnels des 
communautés locales (droits de passage, accès, 
extraction des ressources, etc.) 
1 1 1 
Respect du mode de vie des populations locales  2 1 
Promotion de l’égalité des femmes  1  
Respect des droits de l'homme, surtout pour les 
groupes vulnérables  1  
Intolérance au commerce sexuel, de drogues ou 
autres problèmes sociaux 2   
Intolérance à l’exploitation sous toutes ses 
formes 
2 1 1 
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 CERTIFICATIONS 
ET PROPOSITIONS 
DOCUMENTS 
INTERNATIONAUX 
DOCUMENTS 
NATIONAUX / 
RÉGIONAUX 
 
TOTAL : 8 TOTAL : 7 TOTAL : 5 
Support/participation/implication dans la communauté locale 
Programme de protection, conservation et/ou 
valorisation du patrimoine culturel local 4 6 1 
Implication des communautés locales dans les 
activités touristiques  1 1 
Organisations/événements/projets contribuant 
au bien-être communautaire 4  1 
Programmes sanitaires 2   
Développement ou entretien d’infrastructures 
pour les communautés 3   
Initiatives ou actions volontaires de 
développement des communautés locales 3   
Programmes d'éducation environnementale 2  1 
Programmes d’éducation  1 1 1 
Initiatives ou actions volontaires d'amélioration 
des conditions de vie des communautés locales 
en fonction de leurs propres priorités 
3   
Création de groupes ou de comités d’éducation 
environnementale dans la communauté 1   
Offre de transport pour les membres de la 
communauté locale fréquente ou en cas 
d’urgence 
1   
 
Mise à disposition de locaux pour la réalisation 
de rencontres ou de réunions communales 
 
1 
  
MILIEU SOCIO-ÉCONOMIQUE 
Général 
Création d’emplois locaux 1 2 2 
Viabilité économique du projet et rentabilité 
pour tous les intervenants 2 1  
Choix de fournisseurs, sous-traitants et 
partenaires écoresponsables ou sensibilisation 
de ceux-ci 
4 1 3 
Maximisation des bénéfices pour les communautés locales 
Contribution à la réduction de la pauvreté  3 1 
Contribution à l'amélioration du niveau de vie 
des populations locales  1  
Utilisation de ressources humaines, logistiques 
et/ou matérielles locales 5 4 2 
Approvisionnement local 4 3 4 
Redistribution équitable des bénéfices découlant 
des activités touristiques 2 4 1 
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 CERTIFICATIONS 
ET PROPOSITIONS 
DOCUMENTS 
INTERNATIONAUX 
DOCUMENTS 
NATIONAUX / 
RÉGIONAUX 
 
TOTAL : 8 TOTAL : 7 TOTAL : 5 
Opportunités de formation pour les 
communautés locales 2 2 2 
Compensation des communautés traditionnelles 
pour l’utilisation des ressources, traditions et 
connaissances traditionnelles 
1   
Facilitation de l’accès des touristes à des 
produits et services locaux 4 1 1 
Intégration des activités touristiques dans le 
milieu économique local  2 1 
Pratiques de commerce équitable   1 
Contribution au développement économique local 
Renforcement des capacités et support 
technique pour le développement de PME et/ou 
du secteur informel 
3 1 1 
Implication des communautés locales dans la 
prestation de services 4 1 1 
Soutien d’actions en tourisme et/ou en 
environnement 3  2 
Partenariat établi avec au moins une micro-
entreprise locale ou régionale 1  2 
Mise à disposition d’espaces, d’installations ou 
d’outils pour la promotion par les organisations 
communales de leurs projets et initiatives 
d’intérêt touristique 
2  1 
Partenariat juste et équitable avec la 
communauté locale  1  
 
 
Tableau 4.6 Critères relatifs aux centres de services et infrastructures  
 CERTIFICATIONS 
ET PROPOSITIONS 
DOCUMENTS 
INTERNATIONAUX 
DOCUMENTS 
NATIONAUX / 
RÉGIONAUX 
 
TOTAL : 8 TOTAL : 7 TOTAL : 5 
CENTRE DE SERVICES ET INFRASTRUCTURES 
Général 
Intégration paysagère et architecturale 4 2 2 
Utilisation de produits d’entretien et/ou 
cosmétiques biodégradables 3  1 
Utilisation de matériaux, fournitures et produits 
durables 2 1 1 
Utilisation des infrastructures déjà existantes   1 
Compatibles avec les traditions locales   1 
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 CERTIFICATIONS 
ET PROPOSITIONS 
DOCUMENTS 
INTERNATIONAUX 
DOCUMENTS 
NATIONAUX / 
RÉGIONAUX 
 
TOTAL : 8 TOTAL : 7 TOTAL : 5 
Localisation  
Site d’hébergement dans ou près d’un milieu 
naturel, sauf dans le cas d’une aire protégée 1   
Écologiquement appropriée (centre de services 
et infrastructures) 2  1 
Adéquation des processus d’acquisition des 
terres et du régime foncier 2  1 
Préférence accordée aux terres déjà dégradées 1   
Minimisation des impacts 
Impacts visuels 3  1 
Pollution lumineuse 5  2 
Usage des pesticides chimiques 4  1 
Impacts sonores et du bruit 5  2 
Gaz à effet de serre 5 1 2 
Perturbation des paysages 2   
Contaminants atmosphériques   2 
Pollution de l’eau et des sols 3  1 
Eau potable 
Source d’approvisionnement durable 2  1 
Système de gestion 4  2 
Mesures d’économie 6 2 4 
Promotion de l’économie 3  2 
Contrôle régulier de la qualité 3   
Programme de vérification des fuites 3  2 
Eaux usées 
Système de traitement 6  1 
Système de gestion 5  2 
Système de réutilisation 4   
Système de détection et de traitement des bris 
du système de traitement des eaux 3   
Énergie 
Mesures d’économie 5 2 4 
Promotion de l’économie 3  2 
Système de gestion 4  2 
Efficacité énergétique (bâtiments et véhicules) 4 1 2 
Utilisation des nouvelles technologies 
énergétiques et/ou d’énergies renouvelables 5 1 2 
Programme d’entretien préventif des 
équipements et installations électriques 2   
Autres systèmes de gestion et/ou contrôle 
Eaux de pluie 1   
Eaux de ruissellement 1   
Qualité de l’air et des odeurs 5  1 
Matières résiduelles (3RV) 6 2 4 
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 CERTIFICATIONS 
ET PROPOSITIONS 
DOCUMENTS 
INTERNATIONAUX 
DOCUMENTS 
NATIONAUX / 
RÉGIONAUX 
 
TOTAL : 8 TOTAL : 7 TOTAL : 5 
Fluides mécaniques 2   
Fuites d’air et de gaz dans les systèmes de 
réfrigération et climatisation 2   
Maintenance des véhicules et équipements avec 
moteurs à combustion 2  1 
CONSTRUCTION / DÉVELOPPEMENT 
Général 
Mesures de prévention de l’érosion 2   
Techniques de construction écoresponsables 1 2 1 
Maximisation de l’utilisation de matériaux 
écoresponsables 2 1  
Préalable au développement 
Inventaire faunique et floristique 1   
Minimisation des impacts 
Sur la couverture végétale 2  1 
Sur la faune et leur habitat 3  1 
Sur le patrimoine culturel 1   
Sur le paysage 2  1 
Sur les espèces rares et menacées 1   
Sur l'environnement 2  1 
Sur les patterns d'écoulement et de drainage de 
l'eau de pluie 2   
Suite au développement 
Revégétalisation des aires perturbées 1   
Maximisation des espèces indigènes dans 
l’aménagement  3  1 
Disposition adéquate des résidus découlant de la 
construction 2   
 
 
Tableau 4.7 Critères relatifs aux produits et services touristiques 
 CERTIFICATIONS 
ET PROPOSITIONS 
DOCUMENTS 
INTERNATIONAUX 
DOCUMENTS 
NATIONAUX / 
RÉGIONAUX 
 
TOTAL : 8 TOTAL : 7 TOTAL : 5 
PRODUITS ET SERVICES TOURISTIQUES 
Général 
Accessibilité des produits et services aux 
personnes à mobilité réduite ou avec des besoins 
spécifiques 
2 1  
Utilisation de produits frais 4   
Achat de produits biologiques   1 
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 CERTIFICATIONS 
ET PROPOSITIONS 
DOCUMENTS 
INTERNATIONAUX 
DOCUMENTS 
NATIONAUX / 
RÉGIONAUX 
 
TOTAL : 8 TOTAL : 7 TOTAL : 5 
Utilisation et promotion de transport collectif 
et/ou alternatif 2  2 
Satisfaction de la clientèle 3 1  
Localisation claire de la zone touristique 1   
Expérience enrichissante pour le touriste  3 2 
Information des clients sur les dangers 
potentiels et mesures à prendre 2 1  
Activités intégrées à celles de la région  1 1 
Respect de la capacité de charge  1 1 
Implication des communautés locales dans la 
planification des activités touristiques   1 
Petits groupes 3  2 
Offre de mets nationaux ou régionaux au menu 2  1 
Éducation environnementale pour les touristes 2 2 1 
Sensibilisation des touristes aux enjeux 
environnementaux et socio-économiques locaux   1 
Sensibilisation des touristes à l'importance des 
aires protégées  1  
Standards et mesures 
Sécurité pour les clients 5 2 1 
Hygiène pour les clients 2 1  
Conditions sanitaires pour les clients  1  
Qualité des services 2  1 
Bien-être et confort des clients  2  
Caractéristiques des activités 
Localisation appropriée 1   
Expérience axée sur la nature 2   
Situées hors des lieux sacrés 1   
Encourageant l’interaction constructive entre le 
client et la communauté 2 2 2 
Compatibles avec la protection de la nature, des 
paysages et de l’environnement 2 3 3 
Compatibles avec le patrimoine culturel 1 1 1 
Trajectoires favorisant la solitude ou une 
expérience hors foule 1   
Sentiers balisés et respectés 2 1 3 
Infrastructures sanitaires dans les aires 
naturelles visitées 1   
Adaptée à des clientèles spécifiques (écoles, 
etc.) 1  1 
Accès au patrimoine culturel  1  
Visant la conscientisation des visiteurs  1 2 
Activités d'interprétation 
Plan d’interprétation 2   
Opportunités d'accès  2 1  
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 CERTIFICATIONS 
ET PROPOSITIONS 
DOCUMENTS 
INTERNATIONAUX 
DOCUMENTS 
NATIONAUX / 
RÉGIONAUX 
 
TOTAL : 8 TOTAL : 7 TOTAL : 5 
Qualité   1  
Adaptées en fonction de groupes particuliers 1  1 
Précision des informations  2 1  
Étendue des informations  1  
Informations sur l’accréditation 1   
Informations sur la valeur de conservation du 
milieu 2   
Informations sur les enjeux associés à la gestion 
des ressources du milieu visité 1   
Informations sur les principes de base de 
l’écotourisme 1   
Informations sur le milieu naturel 3  1 
Informations sur le patrimoine culturel 3 1 2 
Guides d’interprétation qualifiés 2  3 
 
 
Tableau 4.8 Critères relatifs à la gestion des employés  
 CERTIFICATIONS 
ET PROPOSITIONS 
DOCUMENTS 
INTERNATIONAUX 
DOCUMENTS 
NATIONAUX / 
RÉGIONAUX 
 
TOTAL : 8 TOTAL : 7 TOTAL : 5 
EMPLOYÉS 
Général 
Majorité d’employés locaux 5 1 2 
Opportunité d’accès à des postes administratifs 
ou de direction pour les locaux 4 1  
Égalité d’opportunités pour hommes et femmes 4 3  
Mesures visant à promouvoir l’équité ethnique 
et sociale 3 1 1 
Encouragement du personnel à s’impliquer dans 
la communauté 1   
Nomination d'un responsable des relations avec 
la communauté locale   1 
Formation, éducation, information 
Formation adaptée, initiale et continue 7 1 2 
Pratiques de l’entreprise 4  1 
Politiques de l’entreprise 3   
Activités de l’entreprise 3   
Lois et réglementations   1 
Préparation aux urgences environnementales 4   
Enjeux environnementaux, économiques et 
sociaux locaux 3 1 1 
Communication interne efficace et implication 
des employés 4   
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 CERTIFICATIONS 
ET PROPOSITIONS 
DOCUMENTS 
INTERNATIONAUX 
DOCUMENTS 
NATIONAUX / 
RÉGIONAUX 
 
TOTAL : 8 TOTAL : 7 TOTAL : 5 
Programmes de formation interne 2   
Programmes d’éducation  2   
Éducation environnementale continue 2 1 1 
Conditions de travail 
Conditions de travail conformes aux normes 
nationales ou internationales les plus strictes 4  1 
Standards et mesures d’hygiène, de sécurité et 
de confort pour les employés 4 1  
Mise en place de programmes sanitaires pour les 
employés et leur famille 1   
Amélioration de la qualité et du niveau de vie 
des employés et de leur famille 1   
Protection sociale adéquate des employés  1  
Précarité de l'emploi limitée autant que possible  1  
 
 
Tableau 4.9 Critères relatifs aux suivis et évaluations à effectuer  
 CERTIFICATIONS 
ET PROPOSITIONS 
DOCUMENTS 
INTERNATIONAUX 
DOCUMENTS 
NATIONAUX / 
RÉGIONAUX 
 
TOTAL : 8 TOTAL : 7 TOTAL : 5 
SUIVIS ET ÉVALUATIONS 
Général 
Pratique régulière d’activités de recherche 2 2  
Révision régulière du plan d’affaires 1   
Suivi des impacts 
Économiques sur les communautés locales 1 2 1 
Environnementaux 3 2  
Sociaux 2 2 1 
Du tourisme (général)  1  
Systèmes d'évaluation 
Audit environnemental externe 1   
Audit interne 1  1 
Audit social (communautés locales)   1 
Système de gestion environnementale 1   
Performance environnementale 3   
Performance socioculturelle 1   
Conformité réglementaire et législative 1   
Plan d’actions environnementales 2   
Politique de développement durable 1   
Activités offertes 3   
Performance des employés   1 
Efficacité des actions socioculturelles 1   
Résultats des programmes de formation 3   
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 CERTIFICATIONS 
ET PROPOSITIONS 
DOCUMENTS 
INTERNATIONAUX 
DOCUMENTS 
NATIONAUX / 
RÉGIONAUX 
 
TOTAL : 8 TOTAL : 7 TOTAL : 5 
Systèmes de suivi 
Commentaires des communautés locales 2  1 
Commentaires des employés 1   
Commentaires des partenaires 1   
Commentaires des groupes culturels 1   
Commentaires de groupes de conservation 
locaux 1   
Commentaires de professionnels du tourisme 1   
Commentaires de professionnels de la gestion 
d’aires protégées 1   
Commentaires de clients 7  2 
Qualité des services et du produit 5 1  
Enjeux environnementaux et politiques locaux   2 
 
 
Tableau 4.10 Critères relatifs au marketing responsable et aux communications 
 CERTIFICATIONS 
ET PROPOSITIONS 
DOCUMENTS 
INTERNATIONAUX 
DOCUMENTS 
NATIONAUX / 
RÉGIONAUX 
 
TOTAL : 8 TOTAL : 7 TOTAL : 5 
MARKETING RESPONSABLE 
Général 
Utilisation d’images de nature accessibles lors 
du séjour 1   
Véracité des informations utilisées 4 1 2 
Marketing électronique en tant que composante 
importante de la stratégie de marketing 1   
Localisation des panneaux de promotion ne 
nuisant pas au milieu culturel, social ou naturel 1   
Gestion des arrivées et des flux  3 2 
Méthode de fixation des prix permettant 
l'intégration des coûts environnementaux   1  
Marketing multipartite   1 
Informations transmises aux clients  
Description détaillée du produit écotouristique 4  1 
Réalisations et engagements en développement 
durable 2 1 2 
Milieu naturel et aires protégées locaux 6  1 
Milieu culturel 5 1 2 
Programme de certification 2   
Principes de l’écotourisme 1   
Système de gestion environnementale 1   
Politique de développement durable 3  1 
Tourisme national ou régional 3 2  
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 CERTIFICATIONS 
ET PROPOSITIONS 
DOCUMENTS 
INTERNATIONAUX 
DOCUMENTS 
NATIONAUX / 
RÉGIONAUX 
 
TOTAL : 8 TOTAL : 7 TOTAL : 5 
Activités socioculturelles et des produits et 
services locaux 3  2 
Actions de protection du milieu développées 
dans la région 1   
Standards d’hygiène, de sécurité et de qualité 
des services 1   
Code de bonne conduite pour les visiteurs 1 1 3 
Services essentiels de base disponibles dans la 
communauté locale 1   
Possibilités offertes aux clients pour supporter 
les projets socio-environnementaux de 
l’organisation touristique 
1 1 2 
Conditions d'accueil, de voyage et de séjour  1  
Impacts environnementaux des activités 
touristiques   1 
Législations nationales, régionales ou locales   1 
Accès des touristes à des informations sur le 
milieu naturel  2 1 1 
Accès à des informations sur le milieu culturel 3 2 1 
 
 
Dans le tout premier chapitre, trois axes principaux définissaient l’écotourisme, soit un 
tourisme axé sur la nature, avec une forte composante éducative, géré de façon durable. Ces 
trois aspects sont plutôt bien représentés dans les documents analysés. En effet, certains des 
éléments les plus répétés impliquent la protection et la valorisation du milieu naturel, 
l’accès à des activités d’interprétation de qualité pour les touristes, des formations adaptées 
pour le personnel ainsi que le contrôle continu de la qualité des services et produits offerts 
par le biais, en outre, des commentaires des clients sur leur satisfaction. Pour atteindre ce 
but de façon efficace, les organisations touristiques sont fortement encouragées à 
promouvoir un code d’éthique auprès de leurs clients et à conscientiser leurs employés à 
leurs pratiques et politiques de développement durable. Par ailleurs, la gestion des matières 
résiduelles, de l’eau potable et de l’énergie constitue un des aspects les plus fréquemment 
soulevés en ce qui a trait au centre de services, de façon à minimiser les impacts des 
activités sur le milieu. L’organisation touristique doit aussi s’assurer que ses établissements 
et les espaces verts immédiats respectent l’architecture et les paysages locaux. 
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Bien qu’absente des composantes de base de l’écotourisme, la contribution des activités 
touristiques au développement de l’économie locale constitue un des principes sous-jacents 
à toutes les formes de tourisme alternatif, ce qui se reflète également dans les documents 
analysés. En effet, l’utilisation des ressources logistiques, matérielles et humaines locales, 
l’approvisionnement local ainsi que la facilitation de l’accès des touristes aux produits et 
services locaux font partie des éléments les plus fréquemment énoncés. Les programmes de 
valorisation et de conservation du patrimoine culturel, en collaboration avec les 
communautés locales, revêtent également un rôle important parmi les éléments recensés. 
De plus, les stratégies de marketing responsable incluent la promotion des activités 
socioculturelles et des produits et services locaux.  
 
Par conséquent, le développement d’un projet écotouristique doit s’effectuer sur la base 
d’une planification territoriale, favorisant l’implication des populations locales et de toutes 
les parties prenantes par le biais de leur participation à la planification, l’implantation, la 
gestion et le suivi des opérations. La mise en place de programmes et de mesures favorisant 
une approche de planification et de gestion intégrée des opérations est encouragée. Par 
ailleurs, le projet doit respecter les législations nationales ainsi que les réglementations 
particulières aux sites naturels visités en plus de souscrire aux principes des différentes 
conventions internationales touchant directement ou indirectement aux activités 
touristiques. Un programme de gestion et de suivi des impacts, tant positifs que négatifs, 
doit être instauré de façon à connaître de façon continue la performance environnementale 
de l’organisation écotouristique et ses retombées sur le milieu, mais également pour 
permettre un changement rapide en cas d’impacts négatifs de certaines activités. En somme, 
le recensement des critères de ces différents documents soulèvent un nombre important de 
points à considérer pour l’élaboration d’un guide d’évaluation des projets écotouristiques 
dans les pays en développement, objet du prochain chapitre.  
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5. GUIDE D’ÉVALUATION D’UN PROJET ÉCOTOURISTIQUE DANS LES 
PAYS EN DÉVELOPPEMENT 
 
Ce chapitre présente un guide d’évaluation des projets écotouristiques dans les pays en 
développement. Celui-ci rassemble les critères jugés les plus importants pour le 
développement de tels projets, en fonction des principes, lignes directrices et critères 
présentés dans les chapitres précédents. Ce guide d’évaluation se veut une première 
étape vers la rédaction d’une certification en écotourisme spécifique aux pays en 
développement. Ainsi, les critères présentés sont retenus selon trois catégories, soit les 
critères pré-requis pour une certification, les critères fortement recommandés et les 
critères référant à des efforts supplémentaires en matière d’écotourisme. Dans le cadre 
d’une certification en écotourisme pondérée, la première partie de critères devrait 
représenter des critères obligatoires, alors que les deux autres catégories devraient 
représenter des points supplémentaires. La pondération accordée à ces critères devrait 
être influencée par ces catégories.  
 
Afin de faciliter son utilisation, ce guide prend la forme d’un document autonome, qui 
peut aisément être utilisé de façon individuelle. Ainsi, il débute par une brève 
introduction présentant l’objectif du guide et la méthodologie utilisée. Par la suite, les 
principes à respecter ainsi que la légende des catégories de critères, soit pré-requis, 
fortement recommandés et efforts supplémentaires, sont présentés. Enfin, les différents 
critères sont détaillés en fonction des cinq principes retenus.  
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LEXIQUE  
 
3RV-E Mode de gestion des matières résiduelles qui implique, dans cet 
ordre de priorité, le respect des principes suivants :  
 
Réduction à la source : Action permettant d’éviter de générer des 
résidus lors de la fabrication, de la distribution et de l’utilisation du 
produit (NI Environnement, 2003, p. 255). 
  
Réemploi : Utilisation répétée d’un produit ou d’un emballage, sans 
modification de son apparence ou de ses propriétés (NI 
Environnement, 2003, p. 255).  
 
Recyclage : Soumission d’une matière à des procédés de traitement 
et de transformation visant à la réintroduire dans un circuit de 
fabrication (Régie intermunicipale de gestion des déchets de la 
région maskoutaine (RIGDRM), s.d.). 
 
Valorisation : Mise en valeur d’une matière résiduelle par sa 
réutilisation sous forme de matière première, généralement précédée 
par sa transformation à l'aide d'un procédé biologique, physique, 
mécanique ou thermique. Les deux principaux modes de valorisation 
sont le compostage et la valorisation énergétique (RIGDRM, s.d.).  
 
Élimination : Traitement final ou combinaison de traitements finaux 
servant à transformer les déchets en matières inoffensives pour 
l’environnement (NI Environnement, 2003, p. 254). 
 
Audit Évaluations internes effectuées par l’organisation écotouristique 
pour vérifier s'ils respectent les exigences prévues par la loi de même 
que leurs propres politiques et normes internes (Santé Canada, 
2007).  
 
Audit social Audit appliqué à la gestion, aux activités et aux relations des 
individus et des groupes dans les organisations, ainsi qu’aux rapports 
de ces dernières avec leurs parties intéressées internes et externes 
(Centre de certification internationale d’auditeurs spécialisés, 2007).  
 
Biodiversité 
(diversité 
biologique) 
Ensemble des différentes espèces végétales et animales et des micro-
organismes existants; comprend également les variations génétiques 
et les caractéristiques propres aux espèces ainsi que l’assemblage de 
ces espèces au sein des  écosystèmes (Secrétariat de la Convention 
sur la diversité biologique, 2006, p. 9).  
 
 iv 
Cahier des 
charges 
Document de référence énumérant et décrivant les conditions, règles 
et exigences d’une intervention, d’un travail à accomplir ou d’une 
tâche à exécuter, ainsi que leurs modalités d’exécution, afin 
d’atteindre les objectifs d’un programme donné (Développement 
économique, Innovation et Exportation Québec, 2003, p. 6; 
Agrojob.com, s.d.). 
 
Chronogramme 
d’exécution 
Récapitulation d'un plan de travail présentée sous la forme d'un 
tableau indiquant les principales activités planifiées dans l'ordre 
chronologique ainsi que le moment au cours desquels elles auront 
lieu et la personne chargée de leur réalisation. Parfois figurent 
également les ressources qui seront nécessaires à l'exécution des 
activités (The manager’s electronic resource center, s.d.). 
 
Code de 
conduite 
Document de communication qui a pour vocation de présenter de 
façon explicite les engagements de l'entreprise (Anonyme, 2005, 
p.8). 
 
Commerce 
équitable 
Partenariat commercial basé sur le dialogue, la transparence et le 
respect, qui vise plus d'équité et contribue au développement durable 
en offrant de meilleures conditions aux petits producteurs agricoles 
et aux travailleurs ainsi qu'en sécurisant leurs droits (TransFair 
Canada, s.d.). 
 
Communautés 
locales 
Inclut à la fois le groupe hôte qui est responsable de l’expérience 
écotouristique et les gens vivant dans ou en périphérie de la 
destination écotouristique (Department of Environmental Affairs and 
Tourism, 2003, p. 48).  
 
Conservation Protection et gestion continues des ressources naturelles selon des 
principes qui en maximisent les avantages socio-économiques et 
minimisent les impacts sur l'environnement sur le long terme 
(RecyConsult, 2008). 
 
Décharge Tout lieu qui serait utilisée pour le dépôt définitif de déchets sur ou 
dans le sol (NI Environnement, 2003, p. 254).  
 
Eaux de 
ruissellement 
Partie des précipitations, des eaux de fonte ou d’irrigation qui 
s’écoule sur les terres jusqu’aux eaux de surface (Water quality, 
s.d.).  
 
Eaux grises Toute eau qui a déjà été utilisée et qui a le potentiel d’être réutilisée 
sans traitement (Department of Environmental Affairs and Tourism, 
2003, p. 48). 
 
 v 
Eaux usées Terme générique englobant les eaux ménagères, les eaux résiduaires 
(ou industrielles) et les eaux de drainage (Lanteigne, 2006). 
 
Échéancier de 
réalisation 
Document décrivant les activités et les étapes nécessaires pour 
l’atteinte des objectifs fixés par l’organisation écotouristique, en 
fonction des dates de réalisation et d’achèvement prévues.   
 
Écoresponsable Produits et services respectueux de l’environnement (United Nations 
Environment Programme, 1996). 
 
Enfouissement Opération qui consiste, dans un milieu limitant les risques de 
contamination, à compacter les déchets par couches, puis à les 
recouvrir de terre (NI Environnement, 2003, p. 254). 
 
Espèce 
endémique 
Espèce propre à une région, limitée à une certaine zone.  
 
 
Espèce exotique Toute espèce qui n’est pas native d’un écosystème donné 
(Department of Environmental Affairs and Tourism, 2003, p. 48).  
 
Espèce indigène Plantes natives, ou ayant évolué, dans une région particulière 
(Department of Environmental Affairs and Tourism, 2003, p. 48). 
 
Étude de marché Travail de collecte et d’analyse d’informations ayant pour but 
d’identifier les caractéristiques d’un marché (demande, concurrence, 
produits, environnement, etc.) et son potentiel (Définitions-
marketing.com, s.d.). 
 
Études d’impacts Méthode d’analyse visant à prévoir les répercussions probables des 
plans importants de développement (généralement industriels) sur 
l’environnement social et physique avoisinant (Secrétariat du 
Conseil du Trésor Canada, 2002). 
 
Impact Toute modification, négative ou bénéfique, résultant totalement ou 
partiellement des activités, produits ou services d'un organisme 
(Organisation internationale de normalisation, 2004).  
 
Indicateur de 
suivi 
Mesures, chiffres, faits, normes, opinions ou perceptions, quantitatifs 
ou qualitatifs, qui aident à mesurer les progrès réalisés pour atteindre 
les résultats escomptés (Agence canadienne de développement 
international, 2007). 
  
Interprétation Activité qui consiste à transmettre de l’information aux clients, de 
manière à leur faire comprendre, apprécier et respecter divers 
éléments du patrimoine naturel et culturel (Bureau de normalisation 
du Québec, 2003, p. 3). 
 
 vi 
Matières 
résiduelles 
Tout résidu d’un processus de production, de transformation ou 
d’utilisation, toute substance, matériau ou produit ou plus 
généralement tout bien meuble abandonné ou que le détenteur 
destine à l’abandon (NI Environnement, 2003, p. 255). 
 
Mesures 
d’atténuation 
Maîtrise efficace, réduction importante ou élimination des effets 
environnementaux négatifs d’un projet, éventuellement assortie 
d’actions de rétablissement notamment par remplacement ou 
restauration; y est assimilée l’indemnisation des dommages causés 
(Loi canadienne sur l’évaluation environnementale). 
 
Milieu sensible Milieu qui possède une faible résistance à l’impact des utilisateurs et, 
une fois endommagé, une faible capacité de revitalisation ou de 
régénération (Bureau de normalisation du Québec, 2003, p. 3). 
 
Plan d’actions Planifier les ressources et optimiser leur utilisation en répondant aux 
questions: qui fait quoi, quand, dans quel ordre? (Qualité Online, 
s.d.). 
 
Plan directeur Outil de planification visant à déterminer et à hiérarchiser les 
interventions à réaliser pour atteindre les objectifs fixés de manière 
concertée par l’ensemble des acteurs (Gangbazo, 2004, p. 3).  
 
Processus 
écosystémiques 
Actions et évènements physiques, chimiques et biologiques qui lient 
les organismes et leur environnement (GreenFacts, 2008).   
 
Renforcement 
des capacités 
Processus de renforcement ou de développement des ressources 
humaines, des institutions, des organisations ou des réseaux 
(GreenFacts, 2008). 
 
Secteur informel Ensemble d’unités produisant des biens et des services en vue 
principalement de créer des emplois et des revenus pour les 
personnes concernées. Ces unités, ayant un faible niveau 
d’organisation, opèrent à petite échelle et de manière spécifique, 
avec peu ou pas de division entre le travail et le capital en tant que 
facteurs de production. Les relations de travail, lorsqu’elles existent, 
sont surtout fondées sur l’emploi occasionnel, les relations de 
parenté ou les relations personnelles et sociales (INS-Cameroun, 
2008). 
 
Société civile La société civile regroupe notamment les organisations non 
gouvernementales, les associations professionnelles, les 
organisations caritatives, les organisations de base et les 
organisations qui impliquent les citoyens dans la vie locale et 
municipale (Commission des Communautés européennes, 2001, p. 
17). 
 
 1 
INTRODUCTION 
 
L’écotourisme traverse une période de croissance exceptionnelle. En 2000, ce seul 
secteur a engendré des recettes internationales d’une valeur de 154 milliards $EU avec 
une croissance annuelle approximative de 20% comparativement à 7% dans le tourisme 
en général (World Travel & Tourism Council and al., 2002). Étant donnée la popularité 
sans cesse croissante de ce type de tourisme, un effort important a été déployé par 
certaines organisations régionales, nationales et internationales pour le préciser. Certains 
de ces efforts se sont d’ailleurs traduits par l’élaboration de certifications et de normes 
en écotourisme. Malgré cette démarche assidue pour affermir ses principes, il n’y a que 
peu de certifications existantes en écotourisme, et aucune n’est encore spécifiquement 
établie pour les pays en développement. Le présent guide a donc pour objectif de dresser 
un portrait des éléments à considérer pour l’évaluation de projets écotouristiques dans 
les pays en développement.  
 
Pour y parvenir, une étude approfondie de 20 certifications, normes, chartes 
internationales et autres documents similaires dans le domaine du tourisme alternatif a 
été effectuée. Les aspects mentionnés dans ces documents ont été recensés de façon à 
dresser une liste des critères à considérer pour l’évaluation d’un projet écotouristique 
dans les pays en développement. Ceux-ci ont été divisés en trois catégories, identifiées 
par la suite par les symboles suivants :  
 
Critères d’évaluation 
 
 Pré-requis 
 Pratiques recommandées 
 Efforts supplémentaires 
 
Afin de correspondre à un projet écotouristique durable, l’organisation écotouristique 
doit se conformer à tous les critères classés pré-requis, alors que des actions 
correspondant à des critères de pratiques recommandées et/ou d’efforts supplémentaires 
indiquent les améliorations à apporter pour appliquer les meilleures pratiques possibles. 
 2 
Les critères d’évaluation ont été répertoriés de façon à correspondre à cinq principes 
directeurs, soit :  
 
Principe 1. L’organisation écotouristique s’appuie sur des principes de durabilité. 
 
Principe 2. L’organisation écotouristique poursuit l’application des meilleures pratiques 
à toutes les phases de développement. 
 
Principe 3. L’organisation écotouristique offre des produits et services de qualité. 
 
Principe 4. L'organisation écotouristique favorise le développement économique et 
social des communautés locales. 
 
Principe 5. L’organisation écotouristique maximise sa collaboration avec les acteurs de 
la société civile et les gouvernements. 
 
Le premier principe réfère essentiellement à la conformité législative et aux documents 
directeurs de l’organisation écotouristique. Dans le deuxième principe, les mesures 
référant à la mise en place et à la gestion des infrastructures, activités et programmes de 
l’organisation écotouristique sont abordés. Le principe 3 identifie, pour sa part, les 
caractéristiques associées à un produit écotouristique ainsi que la qualité des services 
offerts. Enfin, le principe 4 énumère des critères d’évaluation en ce qui concerne les 
relations de l’organisation écotouristique avec les communautés locales alors que le 
chapitre 5 indique ceux relatifs aux relations avec les acteurs de la société civile et les 
gouvernements. Les forces et faiblesses du projet écotouristique analysé pourront donc 
être facilement identifiées, en fonction de ces différents principes, de façon à faciliter 
son amélioration continue.  
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PRINCIPE 1. L’ORGANISATION ÉCOTOURISTIQUE S’APPUIE SUR DES PRINCIPES DE 
DURABILITÉ 
 
 
Le développement durable revêt sans nul doute un caractère équivoque, puisqu’il ne peut 
correspondre qu’à un seul modèle de développement. Par conséquent, la notion de 
durabilité utilisée ici réfère au concept de développement durable tel que défini par la 
Commission mondiale sur l’environnement et le développement (1988, p. 51) : 
  
 
« Un développement qui répond aux besoins des générations du présent 
sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux 
leurs. Deux concepts sont inhérents à cette notion :  
 
 Le concept de « besoins », et plus particulièrement des besoins 
essentiels des plus démunis, à qui il convient d’accorder la plus 
grande priorité, et 
 
 L’idée des limitations que l’état de nos techniques et de notre 
organisation sociale impose sur la capacité de l’environnement à 
répondre aux besoins actuels et à venir ».  
 
 
Autrement dit, le développement durable s’appuie sur le meilleur compromis réalisable 
afin de répondre de façon appropriée aux enjeux environnementaux, sociaux et 
économiques, actuels et potentiels, de la région visée par ce développement. Ainsi, 
l’organisation écotouristique doit, dès la planification de son projet, envisager sa 
durabilité par l’exécution d’études préalables rigoureuses, le respect des lois et 
règlements locaux et nationaux ainsi que la rédaction de plans directeurs, politiques 
internes et codes de conduite visant un développement durable.  
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1. ÉTUDES PRÉALABLES AU DÉVELOPPEMENT 
 
OBJECTIF  
 
Élaborer un projet écotouristique constituant une option de développement 
appropriée et planifier le projet selon l’alternative de développement 
écotouristique la plus susceptible de minimiser les impacts négatifs et de 
maximiser les impacts positifs. Les études effectuées doivent être fournies avec la 
présente grille d’évaluation.  
 
 
CONDITIONS REQUISES 
 
 Une étude des impacts sociaux, environnementaux et économiques 
démontre que le projet de développement envisagé permettrait une 
minimisation des impacts négatifs et une maximisation des impacts 
positifs sur tous les plans, et de façon plus spécifique, des impacts 
susceptibles d’affecter les tranches de population les plus vulnérables.  
 
 Une étude de marché réaliste démontre que le projet écotouristique est 
viable à long terme et qu'il peut s'autofinancer à moyen terme. 
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2. CONFORMITÉ LÉGISLATIVE 
 
OBJECTIF 
 
Répondre aux normes locales et nationales les plus strictes en matière 
d’écotourisme, d’environnement et de développement durable. Le projet 
écotouristique répond également aux principes des chartes, conventions et codes 
internationaux dans le domaine de l’écotourisme et du tourisme en général. Dans 
chacun des cas, les règlements, lois, politiques, conventions, chartes, codes et 
normes respectés doivent être énumérés et les mesures prises afin de s’y 
conformer, présentées. 
 
 
CONDITIONS REQUISES 
 
 Le projet écotouristique est conforme aux lois et règlements nationaux et 
locaux, par exemple ceux régissant la protection de l’environnement. 
 
Le projet écotouristique est conforme aux principales chartes et conventions 
internationales, dont les suivantes :   
 
 Déclaration de Québec sur l’écotourisme 
 Charte du tourisme durable 
 Charte internationale du tourisme culturel 
 Code mondial d’éthique du tourisme 
 Convention sur la diversité biologique 
 Convention relative au commerce international des espèces de faune et de 
flore menacées d’extinction 
 
Le projet écotouristique vise également à se conformer à un maximum de chartes 
et conventions internationales, incluant, par exemple :  
 
 Charte du tourisme équitable 
 Convention concernant le patrimoine mondial, culturel et naturel 
 Recommandation 12 du Congrès Mondial sur les Parcs 
 Convention relative aux zones humides d’importance internationale 
 
 Autres; précisez. 
 
 
 
 6 
3. PLAN DIRECTEUR  
  
OBJECTIF 
 
Élaborer un plan directeur incluant une mission, des mandats, des valeurs, des 
objectifs et des stratégies communs à toutes les parties prenantes. Ce plan est 
accompagné de documents de planification et est fourni avec la présente grille 
d’évaluation.  
 
 
CONDITIONS REQUISES 
 
 Audit permettant de dresser le portrait régional des conditions et enjeux 
environnementaux, sociaux et économiques 
 
 Plan directeur réaliste démontrant la viabilité et la durabilité du projet et 
incluant un plan de gestion des impacts et des indicateurs de suivi 
 
 Plan de localisation des activités écotouristiques 
 
 Plan d'actions sociales, culturelles, socio-économiques et 
environnementales 
 
 Échéanciers de réalisation pour chacun des plans d’actions  
 
 Cahiers des charges accompagnant chacun des plans d’actions 
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4. POLITIQUES INTERNES 
 
OBJECTIF 
 
Élaborer des politiques internes sur lesquelles pourra s’appuyer l’organisation 
écotouristique pour la prise de décisions et l’élaboration de produits, services et 
programmes.  
 
 
CONDITIONS REQUISES 
 
L’organisation écotouristique élabore et applique les politiques internes 
suivantes :  
 
 Politique de développement durable et plan d’actions en lien avec le plan 
directeur 
 
 Les politiques de l’organisation écotouristique sont disponibles pour 
consultation par toutes les parties prenantes (employés, clients, 
communautés locales, autres acteurs).  
 
 
 Politique d’achats responsables  
 Politique de gestion équitable des ressources humaines 
 
 L’organisation écotouristique échange avec d’autres réseaux 
écotouristiques afin d’améliorer ses politiques internes de façon continue.   
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5. CODES DE CONDUITE 
 
OBJECTIF 
 
Formuler, appliquer et promouvoir un code de conduite favorisant le respect de 
l’environnement et l’harmonie des relations interpersonnelles et interculturelles. 
 
 
 
CONDITIONS REQUISES
  
 
 Code de conduite pour les clients visant le respect de l’environnement et 
des communautés d’accueil.  
 
 Code de conduite pour le personnel et la direction de l’organisation 
écotouristique visant la qualité des services offerts aux clients ainsi que 
l’harmonie des relations interpersonnelles et avec les communautés 
locales.  
 
 Code de conduite pour les communautés locales visant à les sensibiliser à 
l’accueil des visiteurs et à faciliter leurs interactions avec ces derniers. 
 
 Code de conduite pour les partenaires et fournisseurs visant à les 
sensibiliser aux politiques internes de l’organisation écotouristique.  
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PRINCIPE 2. L’ORGANISATION ÉCOTOURISTIQUE POURSUIT L’APPLICATION DES 
MEILLEURES PRATIQUES À TOUTES LES PHASES DE DÉVELOPPEMENT 
 
 
Le développement d’un projet comprend, de façon générale, quatre phases 
spécifiques (Prosser, 1994) :  
 
1. Initiation et planification (voir sections1 et 2) ; 
2. Construction et implémentation (voir sections 3, 4 et 5); 
3. Mise en marche et gestion (voir sections 6, 7, 8, 10 et 11); 
4. Suivis, évaluations et modifications (voir section 9). 
 
Afin de répondre à ce deuxième principe, l’organisation écotouristique tâchera donc 
d’appliquer les meilleures pratiques à chacune des phases de développement de son 
projet. Dans le but de faciliter cette opération, elle pourra référer au document de 
compilation des bonnes pratiques pour le développement durable de l’écotourisme, 
élaboré par l’Organisation mondiale du tourisme (2001). En ce qui a trait aux activités 
de construction, l’organisation écotouristique pourra également référer aux critères de la 
certification LEED (U.S. Green Building Council, 2005).  
 
Les meilleures pratiques étant relatives aux conditions locales, il s’avérera nécessaire de 
décrire les pratiques adoptées par l’organisation, pour chacun des points abordés. Par 
ailleurs, il ne sera question ici que des opérations internes à l’organisation 
écotouristique, les relations avec les communautés locales et les autres parties prenantes 
étant abordées plus en détails ultérieurement.  
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1. PLANIFICATION DU PROJET 
 
OBJECTIF 
 
Planifier un projet écotouristique viable favorisant la conservation, voire 
l’amélioration de l’environnement ainsi que de la qualité et du niveau de vie des 
communautés locales.  
 
 
CONDITIONS REQUISES 
 
L'organisation écotouristique planifie un projet respectueux de l'environnement 
naturel et social, par le biais des mesures suivantes :  
 
 Le projet écotouristique répond aux objectifs de développement local. 
 
 Les infrastructures, installations et bâtiments du projet écotouristique sont 
planifiés afin d’éviter le tourisme de masse. 
 
 Les terres exploitées aux fins du projet écotouristique sont acquises ou 
utilisées dans le respect des communautés locales et de leurs traditions. 
 
 Le projet écotouristique, tel que planifié, découle d’une consultation 
auprès de la communauté locale et des parties prenantes.  
 
 La priorité de développement est accordée aux régions vulnérables ou déjà 
dégradées.  
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2. LOCALISATION DU PROJET 
 
OBJEC TIF 
 
Choisir le site de développement du projet écotouristique dans une optique de 
minimisation des impacts négatifs et une maximisation des bénéfices pour la 
population locale et l’environnement.  
 
 
CONDITIONS REQUISES 
 
Le site de développement choisi présente les caractéristiques suivantes :   
 
 Lorsque possible, des bâtiments déjà existants sont réutilisés, à la 
condition que le site de ces bâtiments répondent aux critères énoncés ci-
dessous. 
 
 Le site dédié à la construction des bâtiments ne comporte pas de milieux 
sensibles ou de caractéristiques limitatives (zone inondable, etc.). 
 
 Le développement est priorisé sur des terres déjà dégradées, sauf si les 
gains sociaux ou environnementaux sont susceptibles d’être supérieurs 
dans le cas de la réhabilitation de ces terres. 
 
 Le site ne revêt pas une importance patrimoniale ou traditionnelle. Le cas 
échéant, les communautés traditionnelles ont donné leur accord à une 
utilisation du site permettant la préservation de leur patrimoine et de leurs 
traditions.    
 
 Les aires naturelles visitées sont accessibles aux clients à partir des sites 
d’hébergement sans toutefois nécessiter la construction d’autoroutes ou 
d’axes routiers de grande envergure.  
 
 Des soins de santé sont accessibles à partir du site.  
 
 Le développement a lieu sur des sites permettant l’accès pédestre à une 
variété de produits et services locaux. 
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3. ACTIVITÉS DE CONSTRUCTION 
 
OBJECTIF 
 
Utiliser des techniques respectueuses de l’environnement avant, pendant et après 
les activités de construction. Dans le cas où le projet écotouristique ne nécessite 
aucune nouvelle construction, évaluer les critères suivants en fonction des 
infrastructures et bâtiments utilisés. 
 
 
CONDITIONS REQUISES 
 
Préalablement à tout développement  
 
 Une évaluation des impacts environnementaux, sociaux et économiques 
est effectuée.  
 
 L’évaluation des impacts inclut les impacts cumulatifs.  
 Un inventaire faunique et floristique est effectué sur le site. 
 
 Une étude des fonctions écosystémiques du site est effectuée.  
 
Au cours des activités de construction  
 
 Concilier le développement des sites avec des mesures d'atténuation. 
 
 Contrôler la pollution liée aux activités de construction : l’érosion du sol, 
la sédimentation dans les cours d’eau et la poussière aéroportée.  
 
 Conserver les aires naturelles existantes de façon à minimiser les impacts 
sur la couverture végétale et la faune et son habitat. 
 
 Porter une attention particulière à la minimisation des impacts sur les 
espèces rares et menacées.  
 
Après les activités de construction  
 
 Restaurer les aires perturbées par les activités de construction de façon à 
réhabiliter les habitats fauniques et promouvoir la biodiversité. 
 
 Disposer des résidus découlant de la construction de façon à maximiser 
leur détournement des sites d’enfouissement ou de décharge.  
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4. MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION 
 
OBJECTIF 
 
Utiliser des matériaux de construction respectueux de l’environnement pour toute 
nouvelle construction. Dans le cas où le projet écotouristique ne nécessite aucune 
nouvelle construction, évaluer les critères suivants en fonction des matériaux 
utilisés pour les infrastructures et bâtiments existants.  
 
 
CONDITIONS REQUISES 
 
 Maximiser l’utilisation de matériaux de construction locaux ou régionaux.  
 Ne pas utiliser de matériaux provenant d’espèces à protéger.  
 
 Maximiser l’utilisation de matériaux de construction écoresponsables, tels 
que : 
• Des matériaux de construction à contenu recyclé; 
• Des matériaux de construction conçus à partir de ressources 
renouvelables rapidement; 
• Des matériaux sauvegardés, remis à neuf ou réutilisés. 
  
 Maximiser l’utilisation de produits certifiés éco-responsables.  
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5. CONCEPTION DES BÂTIMENTS ET AMÉNAGEMENTS 
 
OBJECTIF 
Concevoir et construire des bâtiments ainsi qu’aménager des espaces de façon à 
limiter les impacts négatifs sur l’environnement.  
 
 
CONDITIONS REQUISES 
 
Design et aménagement   
 
 Les aménagements paysagers sont composés de plantes indigènes.  
 
 Les bâtiments respectent l’architecture locale.  
 
 Les bâtiments et infrastructures sont conçus de façon à minimiser la 
perturbation du paysage. 
 
 Les couvertures perméables sont limitées de façon à limiter la perturbation 
du système hydrologique autour du site.  
 
 L’emplacement des bâtiments a été choisi de façon à minimiser les 
impacts sur les patterns d’écoulement et de drainage de l’eau de pluie.  
 
Eau   
 
 Un système efficace de traitement des eaux usées a été prévu et implanté. 
  
 Les installations en eau favorisent l’économie d’eau.  
 
 Les aménagements paysagers ne nécessitent pas ou peu d’utilisation d’eau.  
 
 
Énergie   
 
 L’enveloppe et les systèmes des bâtiments ont été conçus de façon à 
maximiser leur performance énergétique.  
 
 L’organisation touristique utilise de l’énergie renouvelable ou des 
technologies énergétiques de façon à minimiser l’utilisation d’énergie et à 
réduire les impacts sur l’environnement. 
 
 Les bâtiments ont été conçus de façon à maximiser l’éclairage naturel.  
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6. GESTION DES OPÉRATIONS INTERNES DE L’ORGANISATION 
ÉCOTOURISTIQUE 
 
OBJECTIF 
 
Gérer les opérations internes de l’organisation écotouristique de façon à minimiser 
leurs impacts négatifs sur l’environnement, les clients et la population locale. Les 
mesures prises à cet effet doivent être détaillées.  
 
 
CONDITIONS REQUISES 
 
 L’organisation écotouristique dispose d’un plan d’urgences 
environnementales, accidentelles et sanitaires documenté et accessible aux 
employés. 
 
Gestion des services essentiels de base 
 
 Les services essentiels de base de l’organisation écotouristique et des 
touristes ne nuisent pas aux écosystèmes voisins et aux communautés 
locales (approvisionnement en eau et en énergie, eaux usées, alimentation, 
etc.).  
 
 
Gestion des matières résiduelles 
 
 Un système de gestion des matières résiduelles est mis en place de façon à 
minimiser les déchets ultimes engendrés par l’organisation écotouristique 
et ses clients. Ainsi, l’organisation écotouristique vise l’application du 
concept des 3RV-E (Réduction à la source, Réemploi, Recyclage, 
Valorisation, Élimination), en fonction des programmes et infrastructures 
locales en place.   
 
 Des installations facilitant la gestion des matières résiduelles sont 
accessibles aux clients et ces derniers sont incités à collaborer.  
 
 Un plan de gestion des matières résiduelles est mis en place afin de 
comptabiliser, caractériser et réduire les matières résiduelles engendrées 
dans le cadre des opérations de l’organisation écotouristique. Ces 
documents sont conservés et accessibles en tout temps.  
 
 Un chronogramme d’exécution des actions de gestion des matières 
résiduelles est accessible aux employés concernés afin que les matières 
résiduelles soient gérées de la façon la plus efficiente possible.  
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 Dans le cas où un système de recyclage n’est pas présent dans la région, 
l’organisation écotouristique instaure elle-même un tel système en 
collaboration avec la communauté locale.   
 
 
Gestion de l’énergie 
 
 L’organisation écotouristique applique des mesures de réduction de 
l’utilisation d’énergie.  
 
 L’organisation écotouristique invite les clients à collaborer à la réduction 
de l’utilisation de l’énergie en leur fournissant des indications sur les 
mesures à suivre.  
 
 Un plan de gestion de l’énergie est mis en place afin de comptabiliser, 
caractériser et réduire l’énergie utilisée dans le cadre des opérations de 
l’organisation écotouristique. Ces documents sont conservés et accessibles 
en tout temps.  
 
 Les véhicules utilisés, le cas échéant, sont efficients énergétiquement ou 
des mesures sont prises dans l’optique d’une amélioration graduelle et 
continuelle de la flotte de véhicules.  
 
 Un chronogramme d’exécution des actions favorisant la réduction de 
l’utilisation d’énergie est accessible aux employés concernés afin que 
l’énergie soit gérée de la façon la plus efficiente possible.  
 
 L’organisation écotouristique a mis en place un programme d’entretien 
préventif des équipements sources de pollution.  
 
 
Gestion de l’eau potable 
 
 L’organisation écotouristique applique des mesures de réduction de 
l’utilisation d’eau potable de façon à en faire une utilisation efficiente.  
 
 L’organisation écotouristique invite les clients à collaborer à la réduction 
de l’utilisation d’eau potable en leur fournissant des indications sur les 
mesures à suivre.  
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 Dans le cas où l’organisation écotouristique dispose d’un système interne 
de distribution d’eau potable, un suivi régulier de la qualité de l’eau 
potable est effectué. 
 Un plan de gestion de l’eau potable est mis en place afin de comptabiliser, 
caractériser et réduire l’eau potable utilisée dans le cadre des opérations de 
l’organisation écotouristique. Ces documents sont conservés et accessibles 
en tout temps.  
 
 Un chronogramme d’exécution des actions favorisant la réduction de 
l’utilisation d’eau potable est accessible aux employés concernés afin que 
l’eau potable soit gérée de la façon la plus efficiente possible.  
 
 Dans le cas où l’organisation écotouristique dispose d’un système interne 
de distribution d’eau potable, un programme de vérification des fuites a été 
mis en place.  
 
 L’organisation écotouristique recueille l’eau de pluie pour combler ses 
besoins en eau autres que les besoins en eau potable.  
 
 
Gestion des eaux usées 
 
 Un système de traitement des eaux usées est mis en place de façon à 
minimiser la pollution engendrée par les opérations de l’organisation 
écotouristique.  
 
 L’organisation écotouristique effectue un suivi régulier de la qualité de 
l’eau traitée réémise dans l’environnement. 
 
 L’organisation écotouristique a mis en place un programme de détection et 
de traitement des bris du système de traitement des eaux usées.  
 
 Les eaux grises de l’organisation écotouristique sont réutilisées.  
 
 Un chronogramme d’exécution des actions favorisant un traitement 
efficace des eaux usées est accessible aux employés concernés.  
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Gestion de la pollution 
 
 Pollution de l’eau : les eaux de ruissellement du site sont gérées de façon à 
limiter la perturbation et la pollution des eaux naturelles.  
 
 Pollution des sols : l’utilisation de pesticides chimiques est minimisée, 
voire nulle, sauf en cas d’infestation majeure.  
 
 Pollution atmosphérique : des mesures sont prises par l’organisation 
écotouristique afin de réduire ses émissions de gaz à effet de serre et de 
contaminants atmosphériques.  
 
 Pollution sonore : des mesures sont prises par l’organisation écotouristique 
afin de réduire les impacts du bruit sur la faune et la population 
environnante.  
 
 Pollution olfactive : des mesures sont prises par l’organisation 
écotouristique afin de réduire les odeurs pouvant gêner les clients et la 
population environnante.  
 
 
Gestion des achats  
 
 L’organisation écotouristique maximise l’achat de produits locaux.  
 
 L’organisation écotouristique utilise des fournitures et des produits 
durables.  
 
 L’organisation écotouristique n’utilise aucun produit dérivant d’espèces 
menacées ou rares.  
 
 L’organisation écotouristique choisit des fournisseurs éco-responsables.  
 
 L’organisation écotouristique utilise des produits d’entretien et 
cosmétiques biodégradables.  
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7. PROGRAMMES INTERNES 
 
OBJECTIF 
 
Mettre en place des programmes internes favorisant la minimisation des impacts 
négatifs et la maximisation des retombées positives sur l’environnement du site. 
 
 
CONDITIONS REQUISES 
 
L’organisation écotouristique met en place des programmes et mesures visant la 
protection de la faune et de la flore de l’aire naturelle visitée :  
 
 Programmes de protection de la biodiversité et de l’intégrité des processus 
écosystémiques ainsi que des espèces endémiques et menacées 
 
 Primauté du rôle de conservation des aires naturelles dédiées à 
l’écotourisme  
 
 Programme de contrôle des espèces exotiques 
 
 
L’organisation écotouristique met en place des programmes et mesures visant à 
protéger, voire à améliorer l’environnement de l’aire naturelle visitée :  
 
 Programme de gestion des matières résiduelles en milieu naturel 
 
 Extraction limitée de ressources naturelles dans les aires dédiées à 
l’écotourisme  
 
 Programme de contrôle de l’érosion, de la sédimentation et des eaux de 
ruissellement sur l’ensemble des aires aménagées 
 
 Programme de protection des cours d’eau 
 
 Programme de réhabilitation des terres dégradées  
 
 Programme de réhabilitation d’habitats d’espèces menacées 
 
 Programme visant l’amélioration des milieux naturels dans les zones 
voisines ou dans d’autres régions du pays 
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8. RESSOURCES HUMAINES 
 
OBJECTIF 
 
Favoriser l’embauche de main-d’œuvre locale selon un principe d’égalité de 
l’opportunité pour tous et leur offrir les meilleures conditions de travail possible.   
 
 
CONDITIONS REQUISES 
 
 L’organisation écotouristique prend les mesures nécessaires afin de 
maximiser l’embauche d’employés locaux, par exemple, en offrant des 
formations adaptées.  
 
Les critères d’embauche reposent sur les principes suivants et leur application est 
démontrée :  
 
 À compétences égales, la priorité d’embauche est accordée aux membres 
des communautés locales 
 
 Égalité de l’opportunité d’emplois pour les locaux, y compris à des postes 
administratifs ou de direction 
 
 Égalité de l’opportunité d’emplois pour les femmes 
 
 Égalité de l’opportunité d’emplois pour les minorités ethniques 
 
 Facilitation de l’accès à l’emploi pour les tranches de population les plus 
pauvres 
 
Les conditions de travail des employés de l’organisation écotouristique respectent 
les considérations suivantes :  
 
 Les conditions de travail sont conformes aux normes nationales ou 
internationales les plus strictes. 
 
 L’organisation écotouristique établit des standards d’hygiène, de sécurité 
et de confort pour ses employés et met en place les mesures pour les 
respecter. 
 
 Une formation initiale adaptée et continue est offerte à tous les employés. 
 
 L’organisation écotouristique offre un salaire équitable permettant aux 
employés de subvenir convenablement aux besoins de leur famille.   
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 Une éducation environnementale initiale et continue est offerte à tous les 
employés.  
 
 L’organisation écotouristique dispose d’une assurance responsabilité 
envers ses employés. 
 
 L’organisation écotouristique met en place des programmes sanitaires pour 
les communautés périphériques.  
 
Les formations offertes aux employés incluent les aspects suivants :  
 
 Connaissances et compétences requises pour l’exécution de leurs tâches 
 Pratiques environnementales et sociales de l’organisation écotouristique en 
lien avec son plan directeur et ses politiques internes 
 Activités de l’organisation écotouristique  
 Préparation aux urgences environnementales, accidentelles et sanitaires 
 Standards d’hygiène, de sécurité et de confort pour les employés et les 
clients 
 Système de communication interne 
 Comportements à adopter envers les clients, les membres du personnel et 
les communautés locales 
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9. SUIVIS ET ÉVALUATIONS 
 
OBJECTIF 
 
S’assurer de l’adéquation des produits et services écotouristiques proposés, par le 
suivi et la gestion des impacts environnementaux, sociaux et économiques qui leur 
sont associés. S’assurer également de l’adéquation des programmes, activités et 
opérations de l’organisation écotouristique par l’évaluation des modes de gestion 
adoptés et des résultats obtenus.  
 
 
CONDITIONS REQUISES 
 
Sur une base permanente et régulière, l’organisation écotouristique recueille et 
effectue le suivi des commentaires émis par :  
 
 Les clients 
 Les employés 
 Les communautés locales 
 
 Ses partenaires 
 Les groupes culturels locaux 
 Les groupes de conservation locaux 
 
 Des professionnels du tourisme 
 Des professionnels de la gestion d’aires protégées 
 
 
Sur une base permanente et régulière, l’organisation écotouristique effectue le 
suivi des éléments suivants :  
 
 Impacts économiques, environnementaux, sociaux et culturels des activités 
de l’organisation écotouristique en fonction des plans d’actions et des 
indicateurs de suivi établis 
 
 Enjeux environnementaux, sociaux, économiques et politiques locaux 
 
 Impacts économiques, environnementaux, sociaux et culturels de 
l’écotourisme en général (négatifs et positifs) 
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Sur une base permanente et régulière, l’organisation écotouristique effectue 
l’évaluation des éléments suivants :  
 
 Performance environnementale, socioculturelle et socioéconomique 
 Conformité réglementaire et législative 
 Qualité des produits et services écotouristiques 
 Plan directeur 
 Plan d’actions environnementales, sociales, culturelles et 
socioéconomiques 
 Politiques internes 
 Performance des activités de formation offertes aux employés et aux 
membres des communautés locales 
 
 Performance des employés 
 
 Projets environnementaux mis en place ou appuyés par l’organisation 
écotouristique 
 Projets communautaires mis en place ou appuyés par l’organisation 
écotouristique 
 
L’organisation écotouristique prend également les mesures suivantes :  
 
 Un système de rétroaction est mis en place de façon à apporter les 
modifications jugées nécessaires à la suite des suivis et évaluations 
effectués.  
 
 L’organisation écotouristique pratique, de façon régulière, des activités de 
recherche dans un but d’amélioration continue de ses programmes et 
activités. 
 
 Lors des suivis, évaluations et rétroactions effectués, l’organisation 
écotouristique cherche à impliquer toutes les parties prenantes.  
 
 L’organisation écotouristique effectue, de façon régulière, un audit social 
concernant les employés et les populations périphériques.  
 
 L’organisation écotouristique a recours, de façon régulière, à un auditeur 
externe afin d’évaluer ses performances. 
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10. MARKETING RESPONSABLE 
 
OBJECTIF  
 
Mettre en place une stratégie de marketing responsable, de façon à établir des 
liens de confiance avec les clients et de contribuer au développement de 
l’économie locale.  
 
 
CONDITIONS REQUISES 
 
Lors de la promotion de ses produits et services, l’organisation écotouristique :  
 
 S’assure de la véracité des informations utilisées 
 Utilise des images authentiques du site et de ses attraits 
 Fournit une description détaillée de son (ses) produit(s) écotouristique(s) 
 S’assure de pouvoir gérer les arrivées et les flux de visiteurs  
 
L’organisation écotouristique détaille les informations suivantes :  
 
 Principes de l’écotourisme 
 Milieu naturel et aires protégées locales ou régionales 
 Milieu culturel, mœurs et coutumes locales 
 Code de bonne conduite pour les visiteurs 
 Standards d’hygiène, de sécurité et de qualité des services 
 Conditions d’accueil, de voyage et de séjour 
 
 Services essentiels de base disponibles dans la communauté locale 
 Activités socioculturelles et produits et services locaux 
 Programme de certification, le cas échéant 
 Possibilités offertes aux clients de supporter les projets socio-
environnementaux de l’organisation écotouristique 
 Réalisations et engagements en développement durable 
 
L’organisation écotouristique fournit également des informations sur les éléments 
suivants :  
 
 Tourisme national ou régional 
 Actions de protection du milieu développées dans la région 
 Impacts des activités écotouristiques 
 Législations nationales, régionales ou locales 
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La stratégie de marketing de l’organisation écotouristique repose sur les principes 
suivants :  
 
 Marketing multipartite, c’est-à-dire en collaboration avec d’autres 
partenaires touristiques 
 Marketing électronique en tant que composante importante de la stratégie 
de marketing 
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11. RÉPARTITION DES BÉNÉFICES 
 
OBJECTIF 
 
Répartir équitablement les bénéfices découlant des activités écotouristiques de 
façon à assurer leur perpétuité. 
 
CONDITIONS REQUISES 
 
 Méthode de fixation des prix permettant le respect et l’amélioration de 
l’environnement du site et le développement des communautés locales 
 
 Contribution matérielle, technique, humaine ou financière à la protection 
du patrimoine naturel à partir des bénéfices des activités écotouristiques  
 
 Contribution matérielle, technique, humaine ou financière à des projets, 
activités ou développements atteignant des résultats positifs sur le 
patrimoine culturel à partir des bénéfices des activités écotouristiques 
 
 Développement ou entretien d’infrastructures pouvant bénéficier à la 
communauté locale 
 
 Mise en place ou contribution à des initiatives d’amélioration des 
conditions de vie des communautés locales en fonction de leurs priorités 
 
 Contribution matérielle, technique, humaine ou financière à des 
organisations, événements ou projets contribuant au bien-être 
communautaire 
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PRINCIPE 3. L’ORGANISATION ÉCOTOURISTIQUE OFFRE DES PRODUITS ET SERVICES 
DE QUALITÉ  
 
 
La qualité des produits et services offerts par l’organisation écotouristique est garante de 
la fidélité de ses clients et de sa réputation. Il importe donc d’élaborer des produits qui 
offriront une expérience enrichissante aux touristes et de s’assurer de la qualité des 
services. L’organisation écotouristique doit également s’assurer de la sécurité, de 
l’hygiène et du bien-être des clients. En ce qui concerne les produits proposés, ils 
doivent refléter les principes de l’écotourisme.  
 
L’écotourisme a lieu dans un milieu naturel relativement non perturbé ou réhabilité et 
s’appuie sur les caractéristiques naturelles, sociales, culturelles et organisationnelles du 
milieu d’accueil, avec un accent particulier sur le capital social local. L’éducation et la 
conscientisation des visiteurs font partie des objectifs de l’expérience offerte, par le biais 
d’activités d’interprétation de qualité. Ces activités d’interprétation permettent la 
conscientisation des touristes aux enjeux liés à un développement durable des activités 
écotouristiques ainsi que ceux reliés au développement de la communauté locale et à la 
conservation des milieux naturels visités.  
 
L’expérience touristique est vécue en petits groupes et les activités proposées sont 
compatibles avec l’environnement naturel et socioculturel. Elle facilite les rencontres 
entre les visiteurs et les communautés locales, de façon à favoriser la compréhension 
interculturelle. De plus, l’organisation écotouristique encourage les visiteurs à respecter 
les valeurs culturelles des communautés visitées et leur environnement.    
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1. PRODUIT ÉCOTOURISTIQUE 
 
OBJECTIF 
 
Élaborer un produit écotouristique reflétant les principes de l’écotourisme.   
 
 
CONDITIONS REQUISES 
 
Développement du produit écotouristique   
 
 Le produit écotouristique a été planifié et développé en collaboration avec 
les communautés locales. 
 
 Le produit écotouristique a été développé de façon à minimiser les impacts 
négatifs sur le milieu socioculturel et naturel.  
 
 Les activités développées sont compatibles avec le patrimoine culturel et 
naturel.  
 
 Le produit écotouristique est développé de façon à respecter la capacité de 
support de l’aire naturelle visitée. 
 
 Les activités sont développées dans le respect du caractère sacré de 
certaines sites et festivités; l’accès à ceux-ci demeure à la discrétion des 
communautés locales.  
 
 La zone écotouristique est clairement identifiée et les sentiers, balisés.  
 
 Le produit écotouristique est accessible, en totalité ou en partie, aux 
personnes à mobilité réduite ou avec des besoins spécifiques. 
 
 Certains volets ont été développés pour des clientèles spécifiques (écoles, 
etc.) 
 
 Les trajectoires en milieu naturel favorisent la solitude ou une expérience 
hors foule.  
 
 Des infrastructures sanitaires sont accessibles dans les aires naturelles 
visitées.  
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Caractéristiques du produit écotouristique  
 
 Est axé sur la nature 
 
 Inclut des activités d’interprétation 
 
 L’observation de la faune a lieu en milieu naturel 
 
 Respecte et valorise le patrimoine naturel et culturel 
 
 Est développé pour de petits groupes   
 
 Permet aux touristes d’avoir des contacts avec les communautés locales de 
façon à encourager une interaction constructive entre ceux-ci 
 
 Inclut des activés d’éducation environnementale des touristes 
 
 Les activités visent la conscientisation des visiteurs aux enjeux 
environnementaux et socioéconomiques locaux  
 
 
Lors des activités écotouristiques  
 
 Les clients sont informés sur les dangers potentiels et les mesures à 
prendre.  
 
 Les clients sont informés sur les comportements à adopter en milieu 
naturel.  
 
 Les clients sont informés sur les comportements à adopter avec les 
communautés rencontrées.  
 
 Les prélèvements par les touristes sont interdits sur les sites naturels et 
patrimoniaux.  
 
 Les activités en milieu naturel sont effectuées de façon à minimiser la 
perturbation de la faune et de son habitat.  
 
 Aucune alimentation artificielle de la faune n’est effectuée.  
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2. SERVICES ÉCOTOURISTIQUES 
 
OBJECTIF 
 
Offrir des services de qualité favorisant une expérience enrichissante et 
satisfaisante pour les clients.  
 
 
CONDITIONS REQUISES 
 
Caractéristiques des services  
 
 L’organisation écotouristique établit des standards de sécurité, d’hygiène 
et de confort pour les clients et prend les mesures pour les atteindre.  
 
 L’organisation écotouristique établit des standards de qualité des services 
offerts et prend les mesures pour les atteindre.  
 
Services offerts  
 
 Utilisation et/ou promotion de modes de transport collectifs ou alternatifs 
pour les clients 
 
 Accès facilité à des centres sanitaires pour les visiteurs 
 
 Offre de mets nationaux ou régionaux au menu 
 
 Site d’hébergement dans ou près d’un milieu naturel 
 
 Accès facilité à des informations supplémentaires sur le milieu naturel et 
culturel pour les touristes 
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3. ACTIVITÉS D’INTERPRÉTATION  
 
OBJECTIF  
 
Offrir des activités d’interprétation permettant aux touristes de se familiariser avec 
le patrimoine naturel et culturel de la région visitée.  
 
 
CONDITIONS REQUISES 
 
 L’organisation écotouristique dispose d’un plan d’interprétation écrit.  
 
 Tous les clients ont l’opportunité d’avoir accès à des activités 
d’interprétation. 
 
 Les activités d’interprétation sont basées sur des informations précises, 
provenant de sources fiables.  
 
 La majorité des activités d’interprétation sont présentées par un guide 
d’interprétation local. 
 
 Les activités d’interprétation utilisent le plus de sens possibles afin de 
sensibiliser davantage les clients.  
 
 Certaines activités d’interprétation sont adaptées aux besoins de groupes 
particuliers. 
 
 Les guides d’interprétation sont qualifiés, par le biais d’une formation 
interne ou externe.  
 
Les informations suivantes sont présentées dans le cadre des activités 
d’interprétation :  
 
 Caractéristiques du milieu naturel 
 Caractéristiques du patrimoine culturel 
 Valeur de conservation du milieu 
 Enjeux associés à la gestion des ressources du milieu visité 
 Principes de base de l’écotourisme 
 Accréditation ou certification 
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PRINCIPE 4. L'ORGANISATION ÉCOTOURISTIQUE FAVORISE LE DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DES COMMUNAUTÉS LOCALES 
 
Tel que mentionné précédemment, le projet écotouristique doit correspondre aux 
objectifs de développement local. Pour ce faire, l’organisation écotouristique doit 
favoriser l’implication des populations locales à chacun de ses stades de développement. 
Idéalement, le degré de participation des communautés locales devrait tendre à 
s’accroître constamment de façon à augmenter leur pouvoir dans la prise de décision et 
la gestion des activités écotouristiques proposées. L’établissement de mécanismes de 
participation à long terme s’avère donc nécessaire.  
 
Par ailleurs, les communautés vivant en périphérie de la destination écotouristique 
doivent être traitées avec le plus grand des respects, tant de la part des visiteurs que de 
l’organisation écotouristique et ses employés. Leurs droits, valeurs et coutumes doivent 
être respectés, voire valorisés, sans préjudice possible à leur égard. La façon la plus 
efficace de s’assurer d’une valorisation adéquate de leurs ressources culturelles est de 
développer le produit écotouristique avec les populations locales et de leur laisser une 
grande place dans la prestation de services et la prise de décision. L’organisation devrait 
également promouvoir, par le biais de ses programmes et de ses activités, le respect de la 
culture, des droits humains et de l’environnement. Elle doit donner l’exemple en ce qui 
concerne l’égalité sociale et entre les sexes en prenant des mesures à cet effet. De la 
même façon, l’organisation écotouristique doit être totalement intolérante face à tous les 
types d’exploitation et aux comportements susceptibles d’aggraver les problèmes 
sociaux.  
 
Enfin, les revenus découlant des projets écotouristiques doivent être réinvestis de façon 
équitable entre les acteurs impliqués et la communauté locale, soit par la redistribution 
des bénéfices pécuniaires ou par la contribution à des projets de développement 
communautaire. L’une des finalités du projet doit être de contribuer à la lutte contre la 
pauvreté.  
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1. IMPLICATION DES COMMUNAUTÉS LOCALES  
 
OBJECTIF  
 
Maximiser le nombre de membres de la communauté locale impliqués dans le 
projet écotouristique, et ce, à chacun de ses stades de développement.  
 
 
CONDITIONS REQUISES 
 
Initiation et planification  
 
 L’organisation fournit dès le départ des informations complètes, 
transparentes et objectives concernant le projet écotouristique et le 
tourisme en général. 
 
 L’organisation écotouristique a développé un projet permettant 
d’impliquer un maximum de membres de la communauté.  
 
 Des structures existent pour permettre une participation importante de la 
communauté dans la prise de décision.  
 
 La stratégie de développement a été élaborée de façon commune avec la 
communauté locale et les autres acteurs impliqués.  
 
 
Construction et implémentation 
 
 Le personnel engagé pour la construction des bâtiments et des 
infrastructures est prioritairement d’origine locale, lorsque compétent. 
 
 Des formations ont été offertes à la main d’œuvre locale et des diplômes 
d’apprentissage ont été remis au besoin.  
 
Mise en marche et gestion 
 
 L’organisation écotouristique cherche continuellement à impliquer le 
maximum de membres de la communauté dans ses activités.  
 
 Les communautés locales sont impliquées dans les activités reliées au 
patrimoine culturel. 
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 L’organisation écotouristique met des espaces, des installations ou des 
outils à la disposition des organisations communautaires pour la promotion 
de leurs projets et initiatives d’intérêt touristique. 
 
 L’organisation écotouristique met en place des programmes et applique 
des mesures favorisant l’approche participative des communautés en 
gestion et opération de l’entreprise. 
 
 Les communautés locales sont impliquées dans l’attribution des services 
liés à l’écotourisme.  
 
 L’organisation écotouristique met des locaux à la disposition des 
communautés locales pour la réalisation de leurs rencontres ou réunions 
communales. 
 
 L’organisation écotouristique encourage son personnel à s’impliquer dans 
la communauté. 
 
 
Suivis et évaluations 
 
 L’organisation écotouristique nomme un responsable interne des relations 
avec les communautés locales. 
 
 L’organisation écotouristique organise des rencontres régulières avec des 
représentants de la communauté afin de recueillir leurs commentaires.  
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2. RESPECT DES COMMUNAUTÉS LOCALES 
  
OBJECTIF  
 
Entretenir des relations harmonieuses avec les communautés locales par 
l’entretien et la promotion d’une attitude respectueuse envers elles.  
 
 
CONDITIONS REQUISES  
 
Dans ses communications, ses programmes et ses activités, l’organisation 
écotouristique applique les principes suivants :  
 
 Respect des droits traditionnels des communautés locales 
 
 Respect du mode de vie des populations locales 
 
 Respect de l’égalité homme-femme 
 
 Respect des droits de l’homme 
 
 Intolérance au commerce sexuel, de drogues ou autres problèmes sociaux 
 
 Intolérance à l’exploitation sous toutes ses formes 
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3. AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ DE VIE DES COMMUNAUTÉS LOCALES 
 
OBJECTIF 
 
Promouvoir et participer à des initiatives visant l’amélioration de la qualité de vie 
des communautés locales.  
 
 
CONDITIONS REQUISES 
 
L’organisation écotouristique met en place ou participe à la mise en place de 
programmes s’adressant spécifiquement aux communautés locales :  
 
 Programmes de protection, conservation et valorisation du patrimoine 
culturel 
 
 Programmes sanitaires 
 
 Programmes d’éducation 
 
 Programmes d’éducation environnementale 
 
 
Afin de contribuer à l’amélioration de la qualité de vie des populations locales, 
l’organisation écotouristique prend les mesures suivantes :  
 
 L’organisation écotouristique facilite l’accès aux produits écotouristiques 
pour la population locale.  
 
 Les infrastructures sanitaires mises en place par l’organisation 
écotouristique peuvent être utilisées par les communautés locales en cas 
d’urgence. 
 
 L’organisation écotouristique offre du transport aux membres de la 
communauté locale en cas d’urgence. 
 
 L’organisation écotouristique participe à la création de groupes ou de 
comités d’éducation environnementale dans la communauté. 
 
 L’organisation écotouristique offre fréquemment du transport aux 
membres de la communauté locale. 
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4. AMÉLIORATION DU NIVEAU DE VIE DES COMMUNAUTÉS LOCALES 
 
OBJECTIF 
 
Faire en sorte que les membres de la communauté locale disposent des moyens 
pour améliorer leur niveau de vie.  
 
 
CONDITIONS REQUISES 
 
 L’organisation écotouristique compense aux communautés traditionnelles 
l’utilisation de ses ressources, traditions et connaissances. 
 
 L’organisation écotouristique offre des locaux ou utilise d’autres moyens 
afin de favoriser le contact entre le secteur informel et les touristes.  
 
 L’organisation écotouristique prend des mesures visant spécifiquement les 
tranches de population les plus pauvres, de façon à réduire la pauvreté. 
 
 L’organisation écotouristique offre des formations contribuant 
positivement au développement des activités des communautés locales et 
facilitant leur embauche par l’organisation écotouristique.  
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PRINCIPE 5. L’ORGANISATION ÉCOTOURISTIQUE MAXIMISE SA COLLABORATION 
AVEC LES ACTEURS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE ET LES GOUVERNEMENTS 
 
 
Le développement écotouristique doit reposer sur des partenariats transparents, 
économiquement viables et équitables sur le long terme. Afin de les favoriser, 
l’organisation écotouristique pourra offrir un soutien aux petites et moyennes 
entreprises, aux acteurs du secteur informel ou à tout autre acteur socioéconomique local 
ou régional le nécessitant. Il importe également que l’organisation écotouristique veille à 
la conscientisation de ses partenaires et fournisseurs envers des pratiques socialement et 
écologiquement responsables.  
 
De plus, les acteurs associatifs, gouvernementaux ou privés concernés par le 
développement local ou régional doivent être impliqués dans le développement du projet 
écotouristique. Pour ce faire, ils doivent être bien informés et conscients des enjeux qui 
lui sont liés. L’organisation écotouristique doit donc favoriser la mise en commun de 
connaissances et le dialogue entre les acteurs. Cet échange est primordial pour assurer 
une même compréhension des enjeux et l’obtention d’objectifs communs. Il peut dès 
lors s’avérer utile de mettre en place un réseau de communication entre les différents 
acteurs et de combiner les efforts de recherche.  
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1. AMÉLIORATION DE L’ENVIRONNEMENT SOCIOÉCONOMIQUE 
 
OBJECTIF 
 
Intégrer les activités écotouristiques dans l’économie locale, régionale et nationale 
de façon à renforcer l’effet multiplicateur de l’écotourisme. 
 
 
CONDITIONS REQUISES 
 
Partenariats justes et équitables 
 
 L’organisation écotouristique crée des partenariats avec un maximum de 
partenaires locaux pouvant offrir des produits et services.  
 
 L’organisation écotouristique crée un partenariat direct avec au moins une 
micro-entreprise locale ou régionale. 
 
 L’organisation écotouristique crée des partenariats avec d’autres zones 
touristiques de façon à promouvoir le tourisme régional. 
 
Intégration dans le milieu socioéconomique local et régional 
 
 L’organisation écotouristique favorise le commerce équitable.  
 
 L’organisation écotouristique facilite l’accès des touristes à des produits et 
services locaux.  
 
 L’organisation écotouristique s’assure de la viabilité économique et de la 
rentabilité des activités écotouristiques pour tous les intervenants.  
 
 L’organisation écotouristique soutient des actions locales ou régionales en 
écotourisme et/ou en environnement.  
 
 L’organisation écotouristique offre des formations visant le renforcement 
des capacités ou un support technique pour le secteur informel local.   
 
 L’organisation écotouristique offre des formations visant le renforcement 
des capacités ou un support technique pour le développement de petites et 
moyennes entreprises (PME) locales ou régionales. 
 
 L’organisation écotouristique offre un support technique, matériel ou 
financier pour le renforcement des capacités du personnel de micro-
entreprises ou de PME.  
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2. PROMOTION D’UN TOURISME RESPONSABLE ET DURABLE 
 
 L’organisation écotouristique promeut la conservation d’aires naturelles et 
les actions de protection du milieu naturel de la région. 
 
 L’organisation écotouristique promeut la protection et l’utilisation durable 
des ressources naturelles locales et régionales.  
 
 L’organisation écotouristique éduque et forme les acteurs de la société 
civile et du gouvernement envers l’écotourisme et les autres formes de 
tourisme alternatif.  
 
 L’organisation écotouristique offre son soutien politique pour la promotion 
d’un tourisme responsable et durable.  
 
 L’organisation écotouristique offre son soutien politique à l’établissement, 
l’extension et la gestion efficace des aires protégées.  
 
 L’organisation écotouristique participe ou promeut la création d’un groupe 
de recherche sur les pratiques d’un tourisme responsable et durable.  
 
 L’organisation participe à une organisation régionale ou locale travaillant 
activement sur les problèmes environnementaux.  
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CONCLUSION 
 
En conclusion, l’écotourisme peut représenter une option de développement favorable 
pour les pays en développement, s’il est bien géré. Néanmoins, de nombreuses étapes 
restent à franchir afin de s’assurer de la conformité des projets écotouristiques qui y sont 
ou y seront développés. Tout d’abord, malgré les nombreuses définitions proposées, 
aucune ne fait encore l’unanimité à l’échelle mondiale. Par sa combinaison avec les 
principes d’autres formes de tourisme alternatif similaires, il est toutefois possible 
d’établir les principes qui devraient composer l’écotourisme selon une approche 
systémique. De plus, les lignes directrices proposées pour le développement d’un projet 
écotouristique sont susceptibles d’apporter une aide précieuse aux promoteurs 
écotouristiques. Par contre, l’application de ces lignes directrices demeure inefficace si 
les impacts engendrés par les activités écotouristiques et les touristes ne sont pas gérés 
adéquatement. En effet, il importe de minimiser les impacts négatifs et de maximiser les 
impacts positifs de l’écotourisme, de façon à améliorer la qualité et le niveau de vie des 
communautés locales en plus de préserver l’intégrité environnementale des aires 
visitées. 
  
En regard de tous ces aspects, il devient évident qu’une certification en écotourisme 
établie spécifiquement pour les pays en développement s’impose. En effet, une 
certification assure le suivi des activités des organisations écotouristiques, ce qui fait en 
sorte qu’elles respectent leurs engagements de développement durable. Certaines 
certifications en écotourisme existent déjà, comme en Australie par exemple, mais est-il 
besoin de rappeler que les besoins des pays en développement en cette matière ne sont 
pas nécessairement les mêmes que dans les pays industrialisés? Pour ces premiers, 
l’écotourisme peut représenter plus qu’un simple développement touristique visant à 
valoriser l’environnement naturel. Il peut effectivement devenir un outil important de 
développement local et de lutte contre la pauvreté. D’autres certifications, établies par 
des organisations de l’Amérique centrale et du Sud, correspondent davantage aux 
critères d’une certification en écotourisme pour les pays en développement. Cependant, 
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elles demeurent des certifications en tourisme durable et ne sont donc pas 
spécifiquement conçues pour l’écotourisme.  
 
Le présent essai aura permis de cheminer en ce sens par l’élaboration d’un guide 
d’évaluation des projets écotouristiques dans les pays en développement. Il se veut un 
outil d’évaluation complet et autonome, favorisant des projets écotouristiques dont les 
objectifs sont à la fois de contribuer au développement social, culturel et économique 
des communautés locales, de préserver, voire d’améliorer l’environnement et 
d’encourager un maximum de partenariats transparents et équitables avec les 
communautés périphériques, les acteurs de la société civile et les gouvernements. 
Certaines additions permettraient de faire de ce guide un véritable programme de 
certification. Un système de pondération devrait effectivement être mis en place de 
façon à mettre de l’avant les projets écotouristiques exemplaires. Toutefois, ce système 
devrait être conçu de façon à ne pas pénaliser les petites organisations écotouristiques ou 
les projets écotouristiques communautaires. Ainsi, le système de certification devrait 
être suffisamment flexible pour encourager les organisations disposant de moyens 
financiers et techniques moindres à poursuivre dans la voie du développement durable. 
Enfin, il importe de rappeler le rôle important joué par les écotouristes. Ceux-ci ont la 
responsabilité de choisir avec soin leurs destinations, les tours opérateurs avec lesquels 
ils font affaire ainsi que les comportements qu’ils adoptent. De fait, le développement de 
l’écotourisme répond également à la loi de l’offre et de la demande. Ainsi, les 
écotouristes disposent d’une voix importante en ce qui a trait au développement d’un 
écotourisme durable.   
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ANNEXE 1                                                                                                      
CRITÈRES RECENSÉS DANS LES CERTIFICATIONS, PROPOSITIONS DE 
CERTIFICATIONS ET NORMES ANALYSÉES 
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NEAP1 
NQ    
9700-
0602 
STCNA3 MOHONK AGREEMENT4 CST
5
 PCTS6 SVC7 FTTSA8 
GÉNÉRALITES ET ASPECT LÉGAL 
Conformité légale 
Conformité réglementaire x x x  x x   
Respect de la législation nationale   x   x x x 
Respect des conventions internationales   x   x x  
Assurance responsabilité envers les clients et les employés 
  x  
 
  x 
Études d'impacts préalables au développement 
Environnementaux  x   x x    
Économiques    x     
Socioculturels    x     
Politiques de l'organisation touristique 
Développement durable   x x x x x  
Achats responsables   x  x x x  
Gestion des ressources humaines        x 
Codes de bonne conduite 
Pour les touristes x x x  x x   
Pour le personnel et la direction x x x  x x   
Planification 
Planification environnementale    x  x x  
Plan d’affaires réaliste démontrant la viabilité et la durabilité 
du projet   x   x   
Plan d’actions environnementales   x  x x   
Plan de gestion des impacts environnementaux x x x  x x x  
Plan de gestion des impacts sociaux   x      
Plan d’urgences environnementales x x x  x x   
Plan d’urgences accidentelles ou sanitaires 
  
x 
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Gestion  
Système de gestion environnementale x     x x  
Cahiers des charges x     x   
Chronogrammes d’exécutions des actions environnementales     x    
Programmes et mesures favorisant l’approche participative en 
gestion et opération de l’entreprise   x      
Gestion appropriée des différents documents relatifs aux 
pratiques et procédures de l’entreprise      x   
MILIEU BIOPHYSIQUE 
Général 
Utilisation restreinte des ressources locales limitées x        
Participation à une organisation régionale ou locale travaillant 
activement sur les problèmes écologiques     x    
Intolérance face à la commercialisation de produits dérivant 
d’espèces rares ou menacées x  x  x x   
Extraction limitée des ressources naturelles dans les aires de 
tourisme      x   
Prélèvements contrôlés  x   x x   
Services essentiels de base de l'organisation touristique et des 
touristes ne nuisant pas aux écosystèmes voisins      x    
Programmes 
Protection/conservation/valorisation du milieu naturel visité x   x x x x  
Amélioration du milieu dans les zones voisines ou dans 
d’autres régions du pays   x  x    
Protection des cours d’eau      x   
Protection des espèces menacées      x   
Protection de la flore et contrôle des espèces exotiques   x  x x x  
Protection des espèces endémiques       x  
Protection de la biodiversité et de l’intégrité des processus 
écosystémiques    x  x   
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Réhabilitation des terres dégradées    x  x   
Contrôle de l’érosion, des sédiments et des eaux de 
ruissellement sur l’ensemble de l’aire visitée    x  x   
Gestion des matières résiduelles en milieu naturel x x       
Promotion 
Conservation d’aires naturelles et des actions de protection du 
milieu de la région x x   x x x  
Protection et de l’utilisation durable des ressources naturelles 
     x   
Faune 
Perturbation minimale de la faune et de son habitat x x x x x    
Minimisation de l’alimentation artificielle de la faune x  x  x x   
Absence d’animaux en captivité 
  x  x x   
Réhabilitation d’habitats d’espèces menacées x        
MILIEU SOCIOCULTUREL 
Général 
Utilisation de processus participatifs respectueux de la 
population locale pour le développement      x x  
Implication des communautés locales dans les activités reliées 
au patrimoine culturel x     x   
Mesures de  protection de l’intégrité de la structure sociale des 
communautés locales    x x x   
Services essentiels de base de l'organisation touristique et des 
touristes ne limitant pas ceux des communautés voisines   x  x x   
Accès privilégié des communautés locales au site et aux 
activités  x    x   
Prélèvements contrôlés sur les sites patrimoniaux 
  
x 
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Éthique de l'organisation touristique 
Respect et promotion des droits et de la culture des 
communautés locales et/ou indigènes   x x  x   
Respect du caractère sacré de certains sites et festivités   x   x   
Respect des droits traditionnels des communautés locales 
(droits de passage, accès, extraction de ressources, etc.)      x   
Intolérance au commerce sexuel, de drogues ou autres 
problèmes sociaux     x x   
Intolérance à l’exploitation sous toutes ses formes   x x     
Support/participation/implication dans la communauté locale 
Programme de protection/conservation/valorisation du 
patrimoine culturel local  x x  x x   
Organisations/événements/projets contribuant au bien-être 
communautaire x  x  x x   
Programmes sanitaires     x x   
Développement ou entretien d’infrastructures pour les 
communautés   x x x    
Initiatives ou actions volontaires de développement des 
communautés locales   x  x x   
Programmes d'éducation environnementale   x   x   
Programmes d’éducation       x   
Initiatives ou actions volontaires d'amélioration des conditions 
de vie des communautés locales en fonction de leurs propres 
priorités 
  x  x x   
Création de groupes ou de comités d’éducation 
environnementale dans la communauté   x      
Offre de transport pour les membres de la communauté locale 
fréquente ou en cas d’urgence     x    
Mise à disposition de locaux pour la réalisation de rencontres 
ou de réunions communales     x    
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MILIEU SOCIOÉCONOMIQUE 
Général 
Création d’emplois locaux      x   
Viabilité économique du projet et rentabilité pour tous les 
intervenants      x  x 
Choix de fournisseurs, sous-traitants et partenaires éco-
responsables ou sensibilisation de ceux-ci  x x  x x   
Maximisation des bénéfices pour les communautés locales 
Utilisation de ressources humaines, logistiques et/ou 
matérielles locales x x x  x x   
Approvisionnement local x x   x x   
Redistribution équitable des bénéfices découlant des activités 
écotouristiques    x  x   
Opportunités de formation pour les communautés locales 
    x x   
Compensation des communautés traditionnelles pour 
l’utilisation des ressources, traditions et connaissances 
traditionnelles 
     x   
Facilitation de l’accès des touristes à des produits et services 
locaux x  x  x x   
Développement économique local 
Renforcement des capacités et support technique pour le 
développement de PME et/ou du secteur informel x    x x   
Implication des communautés locales dans la prestation de 
services x x  x  x   
Soutien d’actions en tourisme et/ou en environnement x x    x   
Partenariat établi avec au moins une micro-entreprise locale ou 
régionale     x    
Mise à disposition d’espaces, d’installations ou d’outils pour la 
promotion par les organisations communales de leurs projets et 
initiatives d’intérêt touristique 
    x x   
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CENTRES DE SERVICES ET INFRASTRUCTURES 
Général 
Intégration paysagère et architecturale x  x x  x   
Utilisation de produits d’entretien et/ou cosmétiques 
biodégradables   x  x x   
Utilisation de matériaux, fournitures et produits durables    x x    
Localisation  
 Site d’hébergement dans ou près d’un milieu naturel, sauf 
dans le cas d’une aire protégée x        
Écologiquement appropriée (centre de services et 
infrastructures) x   x     
Adéquation des processus d’acquisition des terres et du régime 
foncier    x  x   
Préférence accordée aux terres déjà dégradées x        
Minimisation des impacts 
Impacts visuels x   x  x   
Pollution lumineuse x  x x x x   
Usage des pesticides chimiques x x x  x    
Impacts sonores et du bruit x  x x x x   
Gaz à effet de serre x  x x  x x  
Perturbation des paysages    x  x   
Contaminants atmosphériques         
Pollution de l’eau et des sols x  x   x   
Eau potable 
Source d’approvisionnement durable x   x     
Système de gestion   x  x x x  
Mesures d’économie x  x x x x x  
Promotion de l’économie   x  x x   
Contrôle régulier de la qualité   x  x x   
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Programme de vérification des fuites   x  x x   
Eaux usées 
Système de traitement x  x x x x x  
Système de gestion x   x x x x  
Système de réutilisation x  x  x x   
Système de détection et de traitement des bris du système de 
traitement des eaux x  x   x   
Énergie 
Mesures d’économie x  x x x x   
Promotion de l’économie   x  x x   
Système de gestion x  x  x x   
Efficacité énergétique (bâtiments et véhicules) x  x  x x   
Utilisation des nouvelles technologies énergétiques et/ou 
d’énergies renouvelables x  x x x x   
Programme d’entretien préventif des équipements et 
installations électriques   x  x    
Autres systèmes de gestion et/ou contrôle 
Eaux de pluie      x   
Eaux de ruissellement   x      
Qualité de l’air et des odeurs x  x x x x   
Matières résiduelles (3RV) x  x x x x x  
Fluides mécaniques x     x   
Fuites d’air et de gaz dans les systèmes de réfrigération et 
climatisation   x  x    
Maintenance des véhicules et équipements avec moteurs à 
combustion 
  
x   x 
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CONSTRUCTION / DÉVELOPPEMENT 
Général 
Mesures de prévention de l’érosion x     x   
Techniques de construction éco-responsables 
  x      
Maximisation de l’utilisation de matériaux éco-responsables x  x      
Préalable au développement 
Inventaire faunique et floristique x        
Minimisation des impacts 
Sur la couverture végétale x     x   
Sur la faune et leur habitat x x    x   
Sur le patrimoine culturel x        
Sur le paysage  x    x   
Sur les espèces rares et menacées x        
Sur l'environnement x     x   
Sur les patterns d'écoulement et de drainage de l'eau de pluie x     x   
Suite au développement 
Revégétalisation des aires perturbées x        
Maximisation des espèces indigènes dans l’aménagement  x    x x   
Disposition adéquate des résidus découlant de la construction   x   x   
PRODUITS ET SERVICES ÉCOTOURISTIQUES 
Général 
Accessibilité des produits et services aux personnes à mobilité 
réduite ou avec des besoins spécifiques   x     x 
Utilisation de produits frais   x  x x x  
Achat de produits biologiques         
Utilisation et promotion de transport collectif et/ou alternatif x x       
Satisfaction de la clientèle x x    x   
Localisation claire de la zone touristique x        
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Information des clients sur les dangers potentiels et mesures à 
prendre   x   x   
Petits groupes x x x      
Caractéristiques des services 
Accès des touristes à des informations sur le milieu naturel   x   x    
Accès à des informations sur le milieu culturel x x   x    
Offre de mets nationaux ou régionaux au menu     x x   
Éducation environnementale pour les touristes 
  x   x   
Standards et mesures 
Sécurité pour les clients   x  x x x x 
Hygiène pour les clients   x   x   
Qualité des services   x   x   
Caractéristiques des activités 
Localisation appropriée x        
Expérience axée sur la nature x   x     
Situées hors des lieux sacrés x        
Encourageant l’interaction constructive entre le client et la 
communauté     x x   
Compatibles avec la protection de la nature, des paysages et de 
l’environnement x x       
Compatibles avec le patrimoine culturel   x      
Trajectoires favorisant la solitude ou une expérience hors foule x        
Sentiers balisés et respectés x x       
Infrastructures sanitaires dans les aires naturelles visitées x        
Adaptée à des clientèles spécifiques (écoles, etc.) x 
       
Activités d'interprétation 
Plan d’interprétation x x       
Opportunités d'accès  x   x     
Adaptées en fonction de groupes particuliers x        
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Précision des informations  x x       
Informations sur l’accréditation x        
Informations sur la valeur de conservation du milieu x x       
Informations sur les enjeux associés à la gestion des ressources 
du milieu visité x        
Informations sur les principes de base de l’écotourisme x        
Informations sur le milieu naturel x x  x     
Informations sur le patrimoine culturel x x  x     
Guides d’interprétation qualifiés x x       
EMPLOYÉS 
Général 
Majorité d’employés locaux   x x x x  x 
Opportunité d’accès à des postes administratifs ou de direction 
pour les locaux   x  x x  x 
Égalité d’opportunités pour hommes et femmes   x  x x  x 
Mesures visant à promouvoir l’équité ethnique et sociale   x   x  x 
Encouragement du personnel à s’impliquer dans la 
communauté      x   
Formation, éducation, information 
Formations adaptée, initiale et continue x  x x x x x x 
Pratiques de l’entreprise x  x  x x   
Politiques de l’entreprise   x  x   x 
Activités de l’entreprise x x    x   
Préparation aux urgences environnementales x x x   x   
Enjeux environnementaux, économiques et sociaux locaux   x x   x  
Communication interne efficace et implication des employés x    x x  x 
Programmes de formation interne x    x    
Programme de contrôle et d’évaluation des résultats des 
programmes de formation     x x  x 
Programmes d’éducation       x  x 
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Éducation environnementale continue   x    x  
Programme d’évaluation et de contrôle des résultats des 
formations   x  x x   
Conditions de travail 
Conditions de travail conformes aux normes nationales ou 
internationales les plus strictes    x x x  x 
Standards et mesures d’hygiène, de sécurité et de confort   x   x x x 
Mise en place de programmes sanitaires pour les employés et 
leur famille      x   
Amélioration de la qualité et du niveau de vie des employés et 
de leur famille       x  
SUIVIS ET ÉVALUATIONS 
Général 
Pratique régulière d’activités de recherche x     x   
Révision régulière du plan d’affaires      x   
Suivi des impacts 
Économiques sur les communautés locales    x     
Environnementaux   x x  x   
Sociaux   x   x   
Systèmes d'évaluation 
Audit environnemental externe x        
Audit interne      x   
Système de gestion environnementale      x   
Performance environnementale x   x  x   
Performance socioculturelle      x   
Conformité réglementaire et législative      x   
Plan d’actions environnementales   x  x    
Politique de développement durable      x   
Activités offertes x x     x  
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Efficacité des actions socioculturelles      x   
Systèmes de suivi 
Commentaires des communautés locales x     x   
Commentaires des employés x        
Commentaires des partenaires x        
Commentaires de groupes de conservation locaux x        
Commentaires de professionnels du tourisme x        
Commentaires de professionnels de la gestion d’aires 
protégées x        
Commentaires de clients x x x x x x  x 
Qualité des services et du produit  x x   x x x 
MARKETING RESPONSABLE 
Général 
Utilisation d’images de nature accessibles lors du séjour x        
Véracité des informations utilisées  x x  x x   
Marketing électronique en tant que composante importante de 
la stratégie de marketing x        
Localisation des panneaux de promotion ne nuisant pas au 
milieu culturel, social ou naturel     x    
Informations transmises aux clients  
Description détaillée du produit écotouristique x x x   x   
Réalisations et engagements en développement durable      x x  
Milieu naturel et aires protégées locaux x x x  x x x  
Milieu culturel  x x  x x x  
Programme de certification x    x    
Principes de l’écotourisme x        
Système de gestion environnementale      x   
Politique de développement durable   x  x  x  
Tourisme national ou régional   x  x x   
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Activités socioculturelles et des produits et services locaux   x  x x   
Actions de protection du milieu développées dans la région     x    
Standards d’hygiène, de sécurité et de qualité des services 
     x   
Code de bonne conduite pour les visiteurs      x   
Services essentiels de base disponibles dans la communauté 
locale      x   
Possibilités offertes aux clients pour supporter les projets 
socio-environnementaux de l’organisation touristique       x  
1
 Nature and Ecotourism Certification Program (Ecotourism Australia, 2003) 
2
 Norme québécoise sur les produits écotouristiques (Bureau de normalisation du Québec, 2003) 
3
 Sustainable Tourism Certification Network of the Americas: Baseline Criteria (Rainforest Alliance, 2005) 
4
 Mohonk Agreement: Proposal for an International Certification Program for Sustainable Tourism and Ecotourism (Anonyme, 
2000) 
5
 Certificat pour la soutenabilité touristique (Turismo sostenible, 2008) 
6
 Sustainable Tourism Certification Program for Brazil (Instituto de Hospitalidade, 2004) 
7
 Smart Voyager sustainable tourism certification program (Conservación y Desarrollo, s.d.) 
8
 Fair trade in tourism South Africa Label (Fair Trade in Tourism South Africa, 2006) 
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ANNEXE 2                                                                                          
CRITÈRES RECENSÉS DANS LES CHARTES, CONVENTIONS ET 
DÉCLARATIONS INTERNATIONALES ANALYSÉES
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Tourisme 
culturel1 
Tourisme 
durable2 
Code 
d’éthique3 
Déclaration 
de Québec4 CMP
5
 
Convention 
patrimoine6 
Agenda 
217 
GÉNÉRALITES ET ASPECT LÉGAL 
Général 
Éducation et formation de tous les acteurs x 
 
     
Développement reposant sur des critères de durabilité  x x x    
Processus coopératif encourageant la coopération entre les 
acteurs de tous les niveaux  x     x 
Priorité de développement dans des régions vulnérables ou 
dégradées  x x     
Encouragement et participation à la création de réseaux de 
recherche, d'informations et de transferts de connaissances et 
de technologies 
 x x x  x  
Informations transparentes et objectives concernant le projet 
aux populations intéressées   x     
Conformité légale 
Conformité réglementaire    x x   
Respect de la législation nationale   x  x   
Respect des conventions internationales     x  x 
Assurance responsabilité envers les clients et les employés   x     
Études d'impacts préalables au développement 
Environnementaux    x     
Politiques de l'organisation touristique 
Développement durable  x  x  x x 
Codes de bonne conduite 
Pour les touristes x  x x x   
Pour le personnel et la direction  x   x   
Planification 
Planification environnementale    x  x  
Planification intégrée (horizontale et verticale)  x      
Plan d’actions environnementales  x      
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Tourisme 
culturel1 
Tourisme 
durable2 
Code 
d’éthique3 
Déclaration 
de Québec4 CMP
5
 
Convention 
patrimoine6 
Agenda 
217 
Plan de gestion des impacts du tourisme (général)     x   
Plan de gestion des impacts environnementaux x x      
Plan de gestion des impacts sociaux  x      
Plan de gestion des impacts des visites    x    
Plan d’urgence environnementale        
Plan d’urgence accidentelle ou sanitaire   x     
Gestion  
Gestion intégrée (horizontale et verticale)  x x    x 
MILIEU BIOPHYSIQUE 
Général 
Utilisation restreinte des ressources locales limitées   x     
Contribution financière à la protection du patrimoine naturel 
à partir des bénéfices des activités touristiques x   x x   
Respect de la primauté du rôle de conservation des aires 
protégées     x   
Soutien politique à l'établissement, l'extension et la gestion 
efficace des aires protégées     x   
Programmes 
Protection/conservation/valorisation du milieu naturel visité  x x x x x x 
Protection des espèces menacées   x     
Protection de la flore et contrôle des espèces exotiques   x     
Protection de la biodiversité et de l’intégrité des processus 
écosystémiques   x     
Promotion 
Conservation d’aires naturelles et des actions de protection 
du milieu de la région 
    
x x 
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Tourisme 
culturel1 
Tourisme 
durable2 
Code 
d’éthique3 
Déclaration 
de Québec4 CMP
5
 
Convention 
patrimoine6 
Agenda 
217 
MILIEU SOCIOCULTUREL 
Général 
Utilisation de processus participatifs respectueux de la 
population locale pour le développement    x    
Implication des communautés locales dans les activités 
reliées au patrimoine culturel x       
Mesures de  protection de l’intégrité de la structure sociale 
des communautés locales   x     
Projets/activités/développement atteignant des résultats 
positifs sur le patrimoine culturel x       
Accès privilégié des communautés locales au site et aux 
activités    x    
Incidence effective sur la qualité de vie des populations 
locales  x      
Contribution à l'enrichissement socioculturel des populations 
d'accueil x x x    x 
Contribution financière à la protection du patrimoine culturel 
à partir des bénéfices des activités touristiques x  x x x   
Éthique de l'organisation touristique 
Respect et promotion des droits et de la culture des 
communautés locales et/ou indigènes  x x     
Respect du caractère sacré de certains sites et festivités x  x x    
Respect des droits traditionnels des communautés locales 
(droits de passage, accès, extraction de ressources, etc.)   x     
Respect du mode de vie des populations locales x  x     
Respect de l'égalité homme-femme   x     
Respect des droits de l'homme, surtout pour les groupes 
vulnérables   x     
Intolérance à l’exploitation sous toutes ses formes 
  x     
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Tourisme 
culturel1 
Tourisme 
durable2 
Code 
d’éthique3 
Déclaration 
de Québec4 CMP
5
 
Convention 
patrimoine6 
Agenda 
217 
Support/participation/implication dans la communauté locale 
Programme de protection/conservation/valorisation du 
patrimoine culturel local x x x x  x x 
Programmes d’éducation  x       
MILIEU SOCIOÉCONOMIQUE 
Général 
Création d’emplois locaux   x  x   
Viabilité économique du projet et rentabilité pour tous les 
intervenants    x    
Choix de fournisseurs, sous-traitants et partenaires éco-
responsables ou sensibilisation de ceux-ci    x    
Contribution à la réduction de la pauvreté x   x x   
Implication des communautés locales dans les activités 
touristiques   x     
Contribution à l'amélioration du niveau de vie des 
populations locales   x     
Maximisation des bénéfices pour les communautés locales 
Utilisation de ressources humaines, logistiques et/ou 
matérielles locales x  x x x   
Approvisionnement local   x x x   
Redistribution équitable des bénéfices découlant des activités 
écotouristiques x x x x    
Opportunités de formation pour les communautés locales x   x    
Facilitation de l’accès des touristes à des produits et services 
locaux x       
Intégration des activités touristiques dans le milieu 
économique local  x x     
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Tourisme 
culturel1 
Tourisme 
durable2 
Code 
d’éthique3 
Déclaration 
de Québec4 CMP
5
 
Convention 
patrimoine6 
Agenda 
217 
Développement économique local 
Renforcement des capacités et support technique pour le 
développement de PME et/ou du secteur informel     x   
Implication des communautés locales dans la prestation de 
services     x   
Partenariat juste et équitable avec la communauté locale     x   
CENTRES DE SERVICES ET INFRASTRUCTURES 
Général 
Intégration paysagère et architecturale x  x     
Utilisation de matériaux, fournitures et produits durables 
   x    
Minimisation des impacts 
Gaz à effet de serre  x      
Eau potable 
Mesures d’économie   x x    
Énergie 
Mesures d’économie   x x    
Efficacité énergétique (bâtiments et véhicules)  x      
Utilisation des nouvelles technologies énergétiques et/ou 
d’énergies renouvelables  x      
Autres systèmes de gestion et/ou contrôle 
Matières résiduelles (3RV) 
 
x x 
    
CONSTRUCTION / DÉVELOPPEMENT 
Général 
Techniques de construction éco-responsables 
   x x   
Maximisation de l’utilisation de matériaux éco-responsables 
    
x  
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Tourisme 
culturel1 
Tourisme 
durable2 
Code 
d’éthique3 
Déclaration 
de Québec4 CMP
5
 
Convention 
patrimoine6 
Agenda 
217 
PRODUITS ET SERVICES ÉCOTOURISTIQUES 
Général 
Accessibilité des produits et services aux personnes à 
mobilité réduite ou avec des besoins spécifiques    x    
Satisfaction de la clientèle x       
Expérience enrichissante pour le touriste x  x x    
Information des clients sur les dangers potentiels et mesures 
à prendre   x     
Activités intégrées à celles de la région    x    
Respect de la capacité de charge       x 
Sensibilisation des touristes à l'importance des aires 
protégées     x   
Éducation environnementale pour les touristes    x x   
Standards et mesures 
Sécurité pour les clients x  x     
Hygiène pour les clients   x     
Conditions sanitaires pour les clients   x     
Bien-être et confort des clients x 
 
x 
    
Caractéristiques des activités 
Encourageant l’interaction constructive entre le client et la 
communauté x  x     
Compatibles avec la protection de la nature, des paysages et 
de l’environnement   x x   x 
Compatibles avec le patrimoine culturel   x     
Sentiers balisés et respectés x       
Accès au patrimoine culturel x       
Visant la conscientisation des visiteurs x 
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Tourisme 
culturel1 
Tourisme 
durable2 
Code 
d’éthique3 
Déclaration 
de Québec4 CMP
5
 
Convention 
patrimoine6 
Agenda 
217 
Activités d'interprétation 
Opportunités d'accès  x       
Qualité  x       
Précision des informations  x       
Étendue des informations x       
Informations sur le patrimoine culturel x       
EMPLOYÉS 
Général 
Majorité d’employés locaux   x     
Opportunité d’accès à des postes administratifs ou de 
direction pour les locaux       x 
Égalité d’opportunités pour hommes et femmes x  x    x 
Mesures visant à promouvoir l’équité ethnique et sociale       x 
Formation, éducation, information 
Formations adaptée, initiale et continue   x     
Enjeux environnementaux, économiques et sociaux locaux   x     
Éducation environnementale continue 
  x     
Conditions de travail 
Standards et mesures d’hygiène, de sécurité et de confort   x     
Protection sociale adéquate des employés   x     
Précarité de l'emploi limitée autant que possible 
  
x 
    
SUIVIS ET ÉVALUATIONS 
Général 
Pratique régulière d’activités de recherche x    x   
Suivi des impacts 
Économiques sur les communautés locales x x      
Environnementaux x x      
Sociaux x x      
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Tourisme 
culturel1 
Tourisme 
durable2 
Code 
d’éthique3 
Déclaration 
de Québec4 CMP
5
 
Convention 
patrimoine6 
Agenda 
217 
Du tourisme (général)     x   
Systèmes de suivi 
Qualité des services et du produit  x      
MARKETING RESPONSABLE 
Général 
Véracité des informations utilisées   x     
Gestion des arrivées et des flux x  x x    
Méthode de fixation des prix permettant l'intégration des 
coûts environnementaux   x      
Informations transmises aux clients  
Réalisations et engagements en développement durable x       
Milieu naturel et aires protégées       x 
Milieu culturel x      x 
Tourisme national ou régional x   x    
Code de bonne conduite pour les visiteurs    x    
Possibilités offertes aux clients pour supporter les projets 
socio-environnementaux de l’organisation touristique    x    
Conditions d'accueil, de voyage et de séjour   x     
1
 Charte internationale du tourisme culturel (ICOMOS, 1999) 
2
 Charte du tourisme durable (OMT, 1995) 
3
 Code mondial d’éthique du tourisme (OMT, 1999) 
4
 Déclaration de Québec sur l’écotourisme (Sommet mondial de l’écotourisme, 2002) 
5
 Recommandation 12 du Congrès mondial sur les parcs 2003 (UICN, 2003) 
6
 Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel (UNESCO, 1972) 
7
 Agenda 21 for the Travel and Tourism industry (WTTC and al., 1996) 
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ANNEXE 3                                                                                            
CRITÈRES RECENSÉS DANS LES CODES NATIONAUX ET RÉGIONAUX 
ANALYSÉS
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BETA’s 
Code of 
Ethics1 
Travel 
Ethic2 
Code of practice 
for ecotourism 
operators3 
National responsible 
tourism guidelines4 
WWF’s Code of 
conduct for 
industry5 
GÉNÉRALITES ET ASPECT LÉGAL 
Général 
Développement reposant sur des critères de durabilité 
    x 
Processus coopératif encourageant la coopération entre les 
acteurs de tous les niveaux     x 
Encouragement et participation à la création de réseaux de 
recherche, d'informations et de transferts de connaissances 
et de technologies 
 x   x 
Informations transparentes et objectives concernant le 
projet aux populations intéressées    x  
Développement à petite échelle x     
Implication de tous les acteurs à tous les stades de 
développement    x  
Pressions politiques pour un tourisme responsable 
    x 
Conformité légale 
Conformité réglementaire   x  x 
Respect de la législation nationale     x 
Respect des conventions internationales     x 
Études d'impacts préalables au développement 
Environnementaux     x x 
Économiques    x  
Socioculturels    x  
Politiques de l'organisation touristique 
Développement durable     x 
Achats responsables    x x 
Gestion des ressources humaines    x  
Codes de bonne conduite 
Pour les touristes x x   x 
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BETA’s 
Code of 
Ethics1 
Travel 
Ethic2 
Code of practice 
for ecotourism 
operators3 
National responsible 
tourism guidelines4 
WWF’s Code of 
conduct for 
industry5 
Planification 
Planification environnementale    x x 
Planification intégrée (horizontale et verticale) 
   x x 
Gestion  
Système de gestion environnementale    x x 
Gestion intégrée (horizontale et verticale)    x  
MILIEU BIOPHYSIQUE 
Général 
Utilisation restreinte des ressources locales limitées x     
Participation à une organisation régionale ou locale 
travaillant activement sur les problèmes écologiques     x 
Intolérance face à la commercialisation de produits 
dérivant d’espèces rares ou menacées x x x x  
Prélèvements contrôlés  x    
Réhabilitation de terres dégradées     x 
Programmes 
Protection/conservation/valorisation du milieu naturel 
visité   x  x 
Amélioration de l'état de l'environnement     x 
Amélioration du milieu dans les zones voisines ou dans 
d’autres régions du pays     x 
Protection de la flore et contrôle des espèces exotiques x x    
Protection de la biodiversité et de l’intégrité des processus 
écosystémiques   x x x 
Gestion des matières résiduelles en milieu naturel  x    
Faune 
Perturbation minimale de la faune et de son habitat 
 x x  x 
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BETA’s 
Code of 
Ethics1 
Travel 
Ethic2 
Code of practice 
for ecotourism 
operators3 
National responsible 
tourism guidelines4 
WWF’s Code of 
conduct for 
industry5 
MILIEU SOCIOCULTUREL 
Général 
Utilisation de processus participatifs respectueux de la 
population locale pour le développement    x x 
Implication des communautés locales dans les activités 
reliées au patrimoine culturel     x 
Services essentiels de base de l'organisation touristique et 
des touristes ne limitant pas ceux des communautés 
voisines 
   x  
Projets/activités/développement atteignant des résultats 
positifs sur le patrimoine culturel    x  
Prélèvements contrôlés sur les sites patrimoniaux     x 
Contribution financière à la protection du patrimoine 
culturel à partir des bénéfices des activités touristiques     x 
Éthique de l'organisation touristique 
Respect et promotion des droits et de la culture des 
communautés locales et/ou indigènes    x x 
Respect du caractère sacré de certains sites et festivités 
    x 
Respect des droits traditionnels des communautés locales 
(droits de passage, accès, extraction de ressources, etc.)    x  
Respect du mode de vie des populations locales   x   
Intolérance à l’exploitation sous toutes ses formes 
   x  
Support/participation/implication dans la communauté locale 
Programme de protection/conservation/valorisation du 
patrimoine culturel local    x  
Organisations/événements/projets contribuant au bien-être 
communautaire    x  
Programmes d'éducation environnementale     x 
Programmes d’éducation     x  
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BETA’s 
Code of 
Ethics1 
Travel 
Ethic2 
Code of practice 
for ecotourism 
operators3 
National responsible 
tourism guidelines4 
WWF’s Code of 
conduct for 
industry5 
MILIEU SOCIO-ÉCONOMIQUE 
Général 
Création d’emplois locaux x    x 
Choix de fournisseurs, sous-traitants et partenaires éco-
responsables ou sensibilisation de ceux-ci   x x x 
Contribution à la réduction de la pauvreté    x  
Implication des communautés locales dans les activités 
touristiques    x  
Maximisation des bénéfices pour les communautés locales 
Utilisation de ressources humaines, logistiques et/ou 
matérielles locales    x x 
Approvisionnement local x  x x x 
Redistribution équitable des bénéfices découlant des 
activités écotouristiques    x  
Opportunités de formation pour les communautés locales    x x 
Facilitation de l’accès des touristes à des produits et 
services locaux    x  
Intégration des activités touristiques dans le milieu 
économique local    x  
Pratiques de commerce équitable    x  
Développement économique local 
Renforcement des capacités et support technique pour le 
développement de PME et/ou du secteur informel    x  
Implication des communautés locales dans la prestation de 
services    x  
Soutien d’actions en tourisme et/ou en environnement    x x 
Partenariat établi avec au moins une micro-entreprise 
locale ou régionale    x x 
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BETA’s 
Code of 
Ethics1 
Travel 
Ethic2 
Code of practice 
for ecotourism 
operators3 
National responsible 
tourism guidelines4 
WWF’s Code of 
conduct for 
industry5 
Mise à disposition d’espaces, d’installations ou d’outils 
pour la promotion par les organisations communales de 
leurs projets et initiatives d’intérêt touristique 
   x  
CENTRES DE SERVICES ET INFRASTRUCTURES 
Général 
Intégration paysagère et architecturale    x x 
Utilisation de produits d’entretien et/ou cosmétiques 
biodégradables    x  
Utilisation de matériaux, fournitures et produits durables x     
Utilisation des infrastructures déjà existantes    x  
Compatibles avec les traditions locales     x 
Localisation  
Écologiquement appropriée (centre de services et 
infrastructures)    x  
Adéquation des processus d’acquisition des terres et du 
régime foncier    x  
Minimisation des impacts 
Impacts visuels    x  
Pollution lumineuse    x x 
Usage des pesticides chimiques     x 
Impacts sonores et bruit    x x 
Gaz à effet de serre x    x 
Contaminants atmosphériques x    x 
Pollution de l’eau et des sols    x  
Eau potable 
Source d’approvisionnement durable    x  
Système de gestion    x x 
Mesures d’économie x  x x x 
Promotion de l’économie x    x 
164 
 
 
BETA’s 
Code of 
Ethics1 
Travel 
Ethic2 
Code of practice 
for ecotourism 
operators3 
National responsible 
tourism guidelines4 
WWF’s Code of 
conduct for 
industry5 
Programme de vérification des fuites    x x 
Eaux usées 
Système de traitement    x  
Système de gestion    x x 
Énergie 
Mesures d’économie x  x x x 
Promotion de l’économie x    x 
Système de gestion    x x 
Efficacité énergétique (bâtiments et véhicules) 
   x x 
Utilisation des nouvelles technologies énergétiques et/ou 
d’énergies renouvelables    x x 
Autres systèmes de gestion et/ou contrôle 
Qualité de l’air et des odeurs     x 
Matières résiduelles (3RV) x  x x x 
Maintenance des véhicules et équipements avec moteurs à 
combustion x     
CONSTRUCTION / DÉVELOPPEMENT 
Général 
Techniques de construction éco-responsables 
   x  
Minimisation des impacts 
Sur la couverture végétale    x  
Sur la faune et leur habitat    x  
Sur le paysage    x  
Sur l'environnement    x  
Suite au développement 
Maximisation des espèces indigènes dans l’aménagement  
   x  
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BETA’s 
Code of 
Ethics1 
Travel 
Ethic2 
Code of practice 
for ecotourism 
operators3 
National responsible 
tourism guidelines4 
WWF’s Code of 
conduct for 
industry5 
PRODUITS ET SERVICES ÉCOTOURISTIQUES 
Général 
Achat de produits biologiques     x 
Utilisation et promotion de transport collectif et/ou 
alternatif    x x 
Expérience enrichissante pour le touriste   x  x 
Activités intégrées à celles de la région    x  
Respect de la capacité de charge     x 
Implication des communautés locales dans la planification 
des activités touristiques    x  
Petits groupes  x   x 
Sensibilisation des touristes sur les enjeux 
environnementaux et socio-économiques locaux     x 
Offre de mets nationaux ou régionaux au menu    x  
Éducation environnementale pour les touristes 
    x 
Standards et mesures 
Sécurité pour les clients   x   
Qualité des services    x  
Caractéristiques des activités 
Encourageant l’interaction constructive entre le client et la 
communauté    x x 
Compatibles avec la protection de la nature, des paysages 
et de l’environnement  x  x x 
Compatibles avec le patrimoine culturel    x  
Sentiers balisés et respectés  x x  x 
Adaptée à des clientèles spécifiques (écoles, etc.) 
   x  
Visant la conscientisation des visiteurs 
   x x 
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BETA’s 
Code of 
Ethics1 
Travel 
Ethic2 
Code of practice 
for ecotourism 
operators3 
National responsible 
tourism guidelines4 
WWF’s Code of 
conduct for 
industry5 
Activités d'interprétation 
Adaptées en fonction de groupes particuliers    x  
Informations sur le milieu naturel   x   
Informations sur le patrimoine culturel   x x  
Guides d’interprétation qualifiés  x x  x 
EMPLOYÉS 
Général 
Majorité d’employés locaux    x x 
Mesures visant à promouvoir l’équité ethnique et sociale    x  
Nomination d'un responsable des relations avec la 
communauté locale    x  
Formation, éducation, information 
Formations adaptée, initiale et continue   x  x 
Pratiques de l’entreprise    x  
Lois et réglementations     x 
Enjeux environnementaux, économiques et sociaux locaux 
    x 
Éducation environnementale continue     x 
Conditions de travail 
Conditions de travail conformes aux normes nationales ou 
internationales les plus strictes    x  
SUIVIS ET ÉVALUATIONS 
Suivi des impacts 
Économiques sur les communautés locales    x  
Sociaux    x  
Systèmes d'évaluation 
Audit interne     x 
Audit social (communautés locales)    x  
Performance des employés     x 
167 
 
 
BETA’s 
Code of 
Ethics1 
Travel 
Ethic2 
Code of practice 
for ecotourism 
operators3 
National responsible 
tourism guidelines4 
WWF’s Code of 
conduct for 
industry5 
Systèmes de suivi 
Commentaires des communautés locales    x  
Commentaires de clients    x x 
Enjeux environnementaux et politiques locaux 
  x  x 
MARKETING RESPONSABLE 
Général 
Véracité des informations utilisées   x x  
Gestion des arrivées et des flux    x x 
Marketing multipartite    x  
Informations transmises aux clients  
Description détaillée du produit écotouristique     x 
Réalisations et engagements en développement durable    x x 
Milieu naturel et aires protégées locaux     x 
Milieu culturel    x x 
Politique de développement durable     x 
Activités socioculturelles et des produits et services locaux    x x 
Code de bonne conduite pour les visiteurs   x x x 
Possibilités offertes aux clients pour supporter les projets 
socio-environnementaux de l’organisation touristique    x x 
Impacts environnementaux des activités touristiques     x 
Législations nationales, régionales ou locales     x 
Accès des touristes à des informations sur le milieu naturel      x 
Accès à des informations sur le milieu culturel     x 
1
 BETA’s Code of Ethics (Belize Eco-Tourism Association, 1999) 
2
 Travel Ethic for Environmentally Responsible Travel (National Audubon Society Inc., 1989) 
3
 Code of Practice for Ecotourism Operators (Ecotourism Association of Australia, s.d.) 
4
 National Responsible Tourism Guidelines (DEAT, 2002) 
5
 WWF’s Code of Conduct for Industry (World Wide Fund for Nature, 2001b) 
